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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Lettre datee du 4 fevrier 2013, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Republique de Coree 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2013/75) 

Le President ( parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux autres representants presents dans la 
salle du Conseil de securite. Leur participation illustre 
l’importance de la question a l’examen. 

En vertu de Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Allemagne, de l’Afrique du Sud, de l’Armenie, de 
l’Autriche, du Bangladesh, de la Belgique, du Benin, 
de la Bosnie-Herzegovine, du Botswana, du Bresil, 
du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, 
de la Croatie, de Cuba, de l’Egypte, de l’Equateur, de 
l’Espagne, de l’Estonie, de la Georgie, de la Hongrie, 
de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de 
l’ltalie, du Japon, de la Jordanie, du Liechtenstein, de 
la Lituanie, de la Malaisie, du Mexique, du Montenegro, 
de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la Norvege, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Qatar, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique islamique d’lran, de la Republique- 
Unie de Tanzanie, du Senegal, de Sri Lanka, du Soudan, 
de la Suede, de la Suisse, de la Turquie et de l’Uruguay 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Philip Spoerri, 
Directeur du droit international et de la cooperation 
duComite international de la Croix-Rouge, a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ekmeleddin 


Ihsanoglu, Secretaire general de l’Organisation de la 
cooperation islamique, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis Vrailas 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/75, qui contient une lettre datee 
du 4 fevrier 2013, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de la Republique de Coree 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

J’espere sincerement que le debat public 
d’aujourd’hui contribuera a transmettre le sentiment 
d’urgence partage par les Membres de l’ONU selon 
lequel il faut accorder une attention accrue aux situations 
subies par les civils dans le cadre de nombreux conflits 
actuels. Dans le meme temps, nous esperons qu’une 
telle attention pourra traduire par des mesures concretes 
les avancees realisees au niveau du cadre normatif du 
droit international humanitaire. Je suis convaincu que 
le debat public d’aujourd’hui sera une bonne occasion 
de reaffirmer notre determination commune dans ce 
domaine. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ( parle en anglais ) : Avant 
d’aborder la question a l’ordre du jour de la presente 
seance, je voudrais dire quelques mots sur l’essai 
nucleaire souterrain affligeant realise par la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Je condamne fermement cet acte irreflechi de 
Pyongyang qui montre son indifference manifeste 
a l’egard de l’appel repete de la communaute 
internationale pour qu’il s’abstienne de mener d’autres 
actes de provocation. Cet essai constitue une violation 
flagrante et grave des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Avec le reste de la communaute internationale, 
je n’ai cesse d’exhorter la nouvelle equipe dirigeante 
de Pyongyang a abandonner sa poursuite de l’arme 
nucleaire, a repondre aux preoccupations internationales 
par le dialogue et a commencer a etablir la confiance avec 
les pays voisins, en particulier la Republique de Coree, 
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et avec la communaute internationale. J’ai egalement 
exhorte Pyongyang a s’employer essentiellement a 
assurer un avenir meilleur a la population du pays, en 
remediant a la situation epouvantable dans laquelle elle 
se trouve sur le plan humanitaire et en matiere de droits 
de l’homme. Malheureusement, mes appels n’ont pas ete 
entendus. 

Je suis extremement preoccupe par les 
repercussions nefastes de cet acte sur la stabilite de 
la region. II est regrettable que Pyongyang ait choisi 
la voie du defi. Ce troisieme essai nucleaire realise 
par Pyongyang entrave considerablement les efforts 
mondiaux visant a endiguer la proliferation nucleaire. 
La Republique populaire democratique de Coree est 
le seul pays a avoir precede a des essais nucleaires 
au XXI e siecle. Les autorites de Pyongyang ne 
doivent se faire aucune illusion : les armes nucleaires 
ne renforceront pas leur securite. Au contraire, en 
poursuivant l’arme nucleaire, Pyongyang ne fera 
qu’endurer une insecurity et un isolement accrus. 

J’estime encourageante la condamnation rapide 
et generale de cet acte irresponsable par la communaute 
internationale. II s’agit d’un defi direct lance au Conseil 
de securite. II est absolument essentiel que le Conseil 
prenne des mesures, s’exprime d’une seule voix et entame 
le dialogue avec la Republique populaire democratique 
de Coree de maniere unie. Je salue le communique de 
presse des membres du Conseil qui vient d’etre publie 
a cet egard. Je resterai en contact etroit avec toutes les 
parties concernees et je suis pret a appuyer leurs efforts. 

Je remercie la Republique de Coree d’avoir 
organise le present debat. Je remercie S. E. M. Kim 
Sung-hwan, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Coree, d’etre venu participer a cette 
seance tres importante. 

Depuis le dernier examen de cette question par le 
Conseil de securite (voir S/PV.6790), la vie et la dignite 
des civils ont continue a etre exposees a des menaces 
inacceptables dans des zones de conflit a travers le 
monde. Les belligerents ont continue de violer les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
en toute impunite. Les efforts deployes par l’ONU et 
d’autres acteurs humanitaires pour fournir assistance et 
protection ont ete entraves par la violence. Chaque jour, 
des civils sont tues ou mutiles lors d’attaques ciblees 
ou aveugles. Des femmes et des filles, des hommes et 
des gargons sont violes devant leur famille. Des enfants 
et des jeunes sont enleves, reduits en esclavage sexuel 
ou contraints de prendre les armes et de commettre 


des violences contre leurs propres communautes - ce 
qui les marque a jamais. Des families sont obligees de 
quitter leur foyer et se retrouvent dans une situation de 
desespoir et de dependance dont elles risquent de ne 
jamais sortir. 

En Syrie, chaque jour est un rappel terrible du 
cout humain de la guerre. Quatre millions de personnes 
ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence. Plus de 
2 millions de personnes ont fui leur foyer. Nombreux 
sont ceux qui sont prives des services les plus essentiels. 
La violence sexuelle est une menace constante. La 
situation explosive en matiere de securite, les problemes 
logistiques et les contraintes bureaucratiques entravent 
l’action humanitaire. La communaute internationale 
doit pouvoir acceder a toutes les zones afin d’atteindre 
un plus grand nombre de personnes dans le besoin. 

La situation en Syrie est particulierement grave 
et complexe, mais, en Afghanistan, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
au Mali, au Myanmar, en Somalie, au Soudan du Sud, 
au Soudan et ailleurs, des civils continuent de souffrir 
et de mourir parce que les parties aux conflits font fi de 
Pobligation de proteger qui leur incombe. 

Neanmoins, nous devons nous rappeler que 
cette obligation n’incombe pas uniquement aux 
belligerents. Nous avons tous la responsabilite de 
proteger. L’incapacite de proteger les civils dans un 
contexte de conflit arme peut directement contribuer a 
la perpetration de crimes terribles. Les violences contre 
les civils sont en outre incontestablement encouragees 
par la libre circulation des armes. Cela souligne 
Pimportance des negociations prevues le mois prochain 
sur un traite sur le commerce des armes. Nous avons 
besoin de toute urgence d’un accord solide et global 
qui tienne compte des consequences humanitaires de la 
reglementation defaillante du commerce des armes. 

Le Groupe d’examen interne de Paction des 
Nations Unies a Sri Lanka que j’ai constitue a souleve 
des questions importantes sur la maniere dont l’ONU et 
ses Etats Membres pourraient renforcer la protection des 
civils en periode de conflit arme. Ces recommandations 
sont actuellement examinees en interne, et je ferai 
rapport sur cette question plus tard dans Pannee. 

Dans de precedents rapports au Conseil, je 
me suis felicite du role important que le Groupe 
d’experts informel sur la protection des civils joue en 
communiquant au Conseil de securite des informations 
sur les avancees realisees sur le terrain en matiere de 
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protection. J’encourage la poursuite de cette pratique et 
j’invite le Conseil a envisager des moyens de tirer un 
meilleur parti de ce groupe. Mes rapports recommandent 
egalement des mesures a prendre pour renforcer la 
protection des civils sur lesquelles je voudrais insister 
de nouveau. 

Premierement, toutes les parties a un conflit 
doivent s’abstenir d’utiliser des engins explosifs ayant 
un large rayon d’action dans les zones densement 
peuplees. Cela inclut les bombes placees en bord de 
route, les armes et l’artillerie lourdes, et les frappes 
aeriennes. Je demande instamment au Conseil de 
reconnaitre ce probleme humanitaire essentiel et de 
prendre des mesures en consequence. Mon prochain 
rapport proposera des recommandations concretes aux 
fins d’examen. 

Deuxiemement, le Conseil doit insister sur le 
fait que c’est aux Etats qu’incombe au premier chef 
la responsabilite de proteger les civils. La ou des 
operations de maintien de la paix sont deployees, 
l’ONU mettra tout en oeuvre pour aider les Etats a 
s’acquitter de leurs obligations, conformement a notre 
politique de diligence raisonnable en matiere de droits 
de l’homme. J’appelle le Conseil a assumer un role de 
direction ferme et visible en matiere de protection des 
civils et a demander des comptes pour les violations 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. A cet egard, je me felicite 
du debat suscite par l’appel lance par certains Etats 
Membres pour que le Conseil renvoie la situation en 
Syrie a la Cour penale internationale. 

Troisiemement, les Etats doivent reconnaitre 
qu’il est necessaire que les acteurs humanitaires aient 
des contacts soutenus avec tous les acteurs etatiques et 
non etatiques concernes. Cela est essentiel pour garantir 
un plus grand respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, ainsi 
qu’un acces en toute securite aux populations dans le 
besoin. 

Quatriemement, toutes les autorites competentes 
doivent accelerer les procedures administratives, 
douanieres et celles liees aux visas et aux titres de voyage 
pour faciliter le passage sans obstacle ni contretemps des 
secours, du materiel et du personnel humanitaires afin 
d’apporter protection et assistance aux personnes qui en 
ont besoin. II nous faut determiner les responsabilites 
dans les cas graves de refus d’autoriser faeces et 
d’attaques contre les travailleurs humanitaires. 


Cinquiemement, j’exhorte le Conseil a recourir 
davantage aux commissions d’enquete et aux missions 
d’etablissement des faits mandatees par les Nations 
Unies pour mener des enquetes et pour verifier les 
allegations de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. II importe, sous Tangle 
de la responsabilite, de la justice et de la protection, 
d’appuyer le suivi de leurs conclusions en temps voulu. 

Enfin, il faut que le Conseil veille a ce que les 
operations de maintien de la paix ayant re?u pour 
mandat de proteger les civils disposent de ressources 
appropriees. II importe tout particulierement qu’elles 
soient dotees des moyens qui leur permettent de 
repondre a la violence sexuelle liee au conflit. II faut 
appuyer les Etats qui fournissent des contingents et du 
personnel de police aux missions pour faire en sorte que 
ces derniers soient formes a remedier a la vulnerability 
singuliere des femmes et des enfants. Cela implique de 
travailler en partenariat avec les composantes droits de 
l’homme et autres composantes civiles pour prevenir les 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire 
et pour y reagir. 

Le mois prochain, la Commission de la condition 
de la femme s’occupera de la violence sexuelle liee aux 
conflits dans le cadre de son theme « Suppression de 
la violence a l’egard des femmes ». Je compte que les 
Etats membres saisiront 1’occasion de cette reunion pour 
s’engager dans les faits a mettre un terme a la violence 
sexuelle et sexiste sous toutes ses formes. 

Le debat d’aujourd’hui est une importante 
occasion pour le Conseil et pour les Etats Membres de 
reflechir a l’impact des conflits armes sur les civils 
et aux mesures a prendre pour renforcer le respect du 
droit international et pour remplir les engagements pris 
par le Conseil en matiere de protection. II est essentiel 
que le Conseil continue de debattre regulierement de ce 
probleme. Je prie instamment les membres du Conseil 
d’user de tous leurs pouvoirs aux fins de reduire le 
nombre inacceptable de victimes civiles que ces conflits 
causent chaque jour. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Pillay. 

M" lc Pillay {parle en anglais) : Je voudrais 
m’inscrire dans le droit fil de la declaration du Secretaire 
general et commencer par la Syrie. Au moment de mon 
dernier expose au Conseil de securite, 60 000 personnes 
avaient deja ete tuees. II est probable que ce chiffre 
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approche aujourd’hui 70 000. Le Conseil de securite est 
plus efficace lorsqu’il parle d’une meme voix. L’absence 
de consensus sur la Syrie, et l’inaction qui en resulte, a 
eu un effet desastreux. Les civils de tous bords en ont 
paye le prix. Nous serons juges a l’aune de la tragedie 
qui se deroule sous nos yeux. Le Conseil, ainsi que ceux 
d’entre nous qui occupent des postes clefs aux Nations 
Unies, seront tenus de repondre de leurs actes, et a juste 
titre. 

La premiere mesure que le Conseil doit prendre 
immediatement est claire : deferer le cas de la Syrie 
a la Cour penale internationale. Cela fera clairement 
comprendre au Gouvernement et a l’opposition qu’ils 
repondront de leurs actes et pourrait avoir aussi un 
important effet preventif. 

En revanche, concernant la situation au Mali, 
le Conseil a pu atteindre un consensus politique. Je 
me rejouis des dispositions prises par le Conseil pour 
assurer une surveillance par les Nations Unies des 
droits de l’homme la-bas. La protection des droits de 
l’homme est essentielle pour stabiliser la situation. Le 
Haut-Commissariat a deploye des specialistes des droits 
de l’homme dans le pays, et les premiers sont arrives 
a Bamako a la fin de la semaine derniere. A mesure 
qu’evolue la situation, attaques et represailles risquent 
d’entrainer le Mali dans une catastrophique spirale de 
violence. Je demande a toutes les parties au conflit 
de respecter le droit des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire et d’empecher les represailles. 

Le Conseil utilise de plus en plus les composantes 
droits de l’homme dans les operations de maintien de 
la paix et les missions politiques speciales, souvent par 
souci de proteger les civils contre les violations des 
droits de l’homme. Les composantes droits de l’homme 
fournissent un appui fondamental au mandat global des 
missions de paix par le biais d’une surveillance forte, 
impartiale et independante des droits de l’homme et par 
l’etablissement de rapports. Elies fournissent ainsi une 
information cruciale au Conseil et aident les autorites 
locales a repondre directement aux preoccupations en 
matiere de droits de l’homme. 

En Afghanistan, la decision du Conseil de 
confier a la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) un mandat comportant 
un important volet droits de l’homme permet a la 
communaute internationale de recevoir des comptes 
rendus fiables sur les problemes de protection des 
civils et sur la responsabilite qui incombe a toutes les 
parties d’assurer leur protection. Actuellement, selon la 


MANUA, l’utilisation aveugle par les rebelles d’engins 
explosifs improvises (EEI) est responsable de 53 % 
du nombre total de civils tues ou blesses. Je demande 
a nouveau a tous les groupes antigouvernementaux en 
Afghanistan de cesser de prendre pour cible les civils 
et de cesser d’utiliser les engins explosifs improvises et 
autres tactiques illegales. 

Dans Test de la Republique democratique du 
Congo, la composante droits de l’homme de la Mission 
de stabilisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo a fait part dernierement au 
Conseil de graves violations commises a grande echelle. 
Pour mettre un terme a ce cycle de violence, j’encourage 
le Conseil a inclure un element de responsabilite dans 
ses echanges avec toutes les parties dans ce pays et dans 
les pays voisins. 

Compte tenu de la poursuite du conflit et des 
derniers faits survenus en Republique centrafricaine, 
une surveillance independante et plus ferme de la 
situation des droits de l’homme est essentielle dans 
ces pays aussi. L’information sur les droits de l’homme 
permettra au Conseil de mesurer les progres enregistres 
par rapport aux objectifs fixes pour ces pays. 

J’invite aussi le Conseil a renforcer la capacite de 
la mission de maintien de la paix en Abyei en matiere de 
surveillance des droits de l’homme, ce qui lui permettra 
ainsi qu’a la communaute internationale de reagir 
en amont a la situation fragile qui regne dans la zone 
frontaliere. 

L’expulsion recente d’un specialiste des droits 
de l’homme, sans aucune raison valable, par le 
Gouvernement du Soudan du Sud cree un precedent 
dangereux qui ne facilite pas les efforts de la mission 
pour proteger les civils. Je m’associe au Representant 
special Johnson pour demander au Gouvernement de 
revenir sur sa decision. 

Je tiens a remercier le Secretaire general et le 
Vice-Secretaire general du leadership dont ils ont fait 
preuve en langant un processus de suivi du rapport 
Petrie, qui a passe en revue faction menee par les 
Nations Unies a Sri Lanka. Le rapport souligne les 
echecs systemiques de toutes les interventions menees 
dans de nombreuses situations et laisse entendre 
que les importantes recommandations de l’enquete 
independante des Nations Unies sur le Rwanda en 1999 
n’ont pas ete mises en oeuvre. Le moment est venu pour 
nous de trouver le moyen d’etre plus efficaces. Dans ce 
contexte, le Haut-Commissariat attend avec interet de 
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pouvoir s’attaquer a ce probleme. Je voudrais souligner 
quatre domaines necessitant une amelioration. 

Premierement, une information rapide et credible 
sur les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire peut aider le Conseil et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies a degager 
plus facilement un consensus et a prendre des decisions 
en connaissance de cause. Certes, les technologies de 
l’information facilitent l’alerte rapide, mais elles ne 
peuvent remplacer une surveillance et des comptes 
rendus impartiaux, fiables et opportuns par des 
specialistes sur le respect du droit international. Bien 
trop souvent, avant de surveiller et de rendre compte 
des violations des droits de l’homme, l’Organisation 
des Nations Unies attend de nombreux mois avant de 
deployer du personnel sur le terrain. Parfois, l’acces est 
refuse justement pour empecher d’en rendre compte. La 
protection des civils par les Nations Unies ne saurait 
rester otage de deployments differes ou de refus 
d’acces. II nous faut avoir les moyens et les structures 
necessaires pour assurer une surveillance depuis le 
Siege, le cas echeant, et pour fournir aux Etats Membres 
et aux decideurs l’information la plus exacte possible. 

Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies 
peut renforcer le sentiment d’incarner un ideal commun 
a tous et ameliorer sa gestion. Le rapport Petrie fait 
allusion a la tendance facheuse qu’ont les entites de 
l’ONU a compartimenter notre approche face a une 
situation plutot que de fournir aux Etats membres une 
analyse holistique. Compartimenter non seulement 
mene a des doubles emplois, mais peut aussi rendre 
secondaires les preoccupations en matiere de droits de 
l’homme. 

Troisiemement, l’ONU doit offrir une panoplie 
plus vaste d’outils d’intervention sur le terrain. Des 
modeles discrets et de faible envergure d’operations 
sur le terrain, de courte duree, peuvent etre deployes 
rapidement a un cout limite et en etroite consultation 
avec les Etats de la region et les autorites nationales. 
Ces deployments constituent une intervention non 
intrusive des Nations Unies susceptible de convenir aux 
pays favorables a une reponse rapide des Nations Unies 
face aux graves inquietudes concernant la protection 
des civils, tant que celle-ci reste legere et limitee. Le 
recours a des operations de maintien de la paix de grande 
envergure peut intervenir plus tard en cas de besoin. 

Quatriemement, aussi bien le rapport Petrie que 
celui sur le Rwanda sont clairs lorsqu’ils affirment que 
l’element le plus important pour la protection des civils 


par les Nations Unies est de parvenir rapidement a un 
consensus politique entre les Etats Membres agissant par 
l’entremise des Nations Unies. J’espere que le Secretariat 
pourra mieux aider les Etats Membres dans leurs efforts 
visant a parvenir rapidement a un consensus. 

Les personnes que nous essayons de proteger 
attendent de nous de l’efficacite, de l’integrite, du 
courage et de la responsabilite. C’est ce qui doit guider 
nos interactions lorsque nous avons affaire au massacre 
d’un grand nombre de personnes. II y aura toujours des 
disaccords au sein de la communaute intemationale sur 
la fagon de reagir dans une situation donnee, mais lorsque 
des dizaines de milliers de vies civiles sont menacees, 
comme c’est actuellement le cas en Republique arabe 
syrienne, le monde attend du Conseil de securite qu’il 
soit uni et agisse. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Pillay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Spoerri. 

M. Spoerri (parle en anglais ) : Au nom du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), j’ai le 
plaisir et l’honneur de m’exprimer de nouveau devant 
le Conseil de securite, et je remercie la Republique de 
Coree de m’avoir invite. 

Depuis ma demiere intervention devant les 
membres du Conseil il y a huit mois (voir S/PV.6790), 
un certain nombre de conflits armes ont connu une 
resurgence ou se sont intensifies, tandis que d’autres 
continuent de gronder, comme ils le font depuis de 
nombreuses annees. Tous, quelles que soient leurs 
causes ou leur localisation geographique, que ce soit 
en Republique arabe syrienne, au Mali, en Republique 
democratique du Congo ou en Afghanistan, ont au moins 
une chose en commun. Dans chacun de ces conflits, la 
triste realite veut que les civils - hommes, femmes et 
enfants - continuent de patir du fardeau ecrasant de leurs 
retombees, pendant que les efforts destines a proteger 
ces civils se heurtent a maintes difficultes. 

Au cours du debat tenu en juin 2012, je me 
suis concentre sur les trois sujets de preoccupation 
essentiels pour le CICR. L’urgence incessante de ces 
questions justifie que j’y revienne aujourd’hui. II 
s’agit, premierement, des menaces pesant sur l’acces 
aux soins de sante pour les blesses et les malades dans 
les conflits armes et autres urgences; deuxiemement, 
de la disponibilite et de l’utilisation des armes; enfin, 
troisiemement, de l’absence persistante de respect 
du droit international humanitaire par les Etats et les 


13-22968 



S/PV.6917 


groupes armes non etatiques, qui se trouve au cceur de 
toutes les souffrances dont nous sommes temoins. 

Sur la question de la violence contre le personnel 
et les installations sanitaires, je voudrais commencer 
par quelques bonnes nouvelles, modestes mais 
encourageantes. Suite a l’adoption d’une resolution 
ambitieuse sur les soins de sante en danger, a la trente 
et unieme Conference intemationale de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge tenue a Geneve en decembre 
2011, le CICR a entame une serie de consultations avec 
les Etats et d’autres acteurs importants pour rendre la 
prestation de soins de sante plus sure dans des situations 
dangereuses a travers le monde. Quelques mesures 
concretes ont deja ete prises. Une serie d’ateliers 
d’experts, qui ont debute en 2012 et se poursuivront 
jusqu’en 2014, ont mobilise des autorites sanitaires, 
des associations medicales, les Societes nationales de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des organisations 
non gouvernementales du monde entier. Ils ont contribue 
a accroitre la sensibilisation et la comprehension de la 
question, et a formuler des recommandations concretes 
pour mettre en oeuvre des pratiques plus sures. Les Etats 
ont dans certains cas, de leur propre volonte, pris des 
initiatives diplomatiques visant a faciliter la foumiture 
de soins de sante dans les pays touches par les conflits. 
D’autres, comme la Colombie et le Yemen, ont pris 
des mesures specifiques en vue d’assurer le respect des 
structures et du personnel sanitaires dans leurs propres 
pays. 

Malheureusement, les bonnes nouvelles ne 
sauraient nous faire oublier les mauvaises. Les donnees 
du CICR sur les soins pour l’annee 2012 montrent que 
la grande majorite des incidents violents, soit plus de 
80 % des 900 incidents signales dans 22 pays, touchent 
le personnel de sante local. Parmi les membres du 
personnel de sante victimes de ces incidents, environ 
25 % ont ete tues ou blesses. Dans certains cas, des 
explosions secondaires ont pris pour cibles des personnes 
qui cherchaient a aider les victimes d’une premiere 
explosion, pratique particulierement repugnante faisant 
encore davantage de blesses et de morts, et empechant 
les soins d’atteindre ceux qui en ont besoin de toute 
urgence. Une autre tendance, ayant des consequences 
parfois catastrophiques, est la fuite massive du personnel 
de sante face aux attaques, aux menaces ou a l’insecurite 
generale. 

Ainsi, bien qu’il y ait eu des avancees dans la 
bonne direction, il reste encore beaucoup a faire. Puisque 
les Etats sont responsables au premier chef d’ameliorer 


la situation, le CICR demande a nouveau instamment 
aux membres du Conseil d’entreprendre ou d’appuyer 
activement les efforts visant a s’attaquer a ce probleme 
humanitaire urgent et a inciter les autres Etats a faire de 
meme. En effet, cela est requis au titre de 1’obligation 
de respecter et de faire respecter le droit international 
humanitaire, conformement a l’article premier commun 
aux Conventions de Geneve de 1949. 

Cela m ’amene a la deuxieme grande preoccupation, 
qui est etroitement liee a la premiere, a savoir la 
circulation massive et la disponibilite generale des armes 
et des munitions. Dans nombre de situations, les civils 
courent le risque d’etre blesses ou tues au lendemain 
d’un conflit arme tout autant que pendant celui-ci. La 
pietre reglementation du commerce international des 
armes classiques, notamment les normes insuffisantes 
regissant leur transfert, en est au moins partiellement la 
cause. 

Un traite solide et efficace sur le commerce 
des armes s’impose d’urgence en vue d’ameliorer la 
protection des civils aussi bien que celle du personnel 
sanitaire et humanitaire qui s’emploie a assister les plus 
vulnerables et a veiller a ce que le droit international 
humanitaire soit respecte par toutes les parties aux 
conflits armes, qu’ils soient intemationaux ou non. 

La prochaine conference diplomatique, qui aura 
lieu dans quelques semaines, sera l’occasion ideale, 
que nous exhortons les Etats a saisir resolument, pour 
redoubler d’efforts en vue de garantir l’adoption d’un 
solide traite sur le commerce des armes, definissant des 
criteres stricts pour l’ensemble des transferts d’armes 
conventionnelles. Le CICR demeure resolu a contribuer 
a atteindre cet objectif, en collaboration avec les Etats, 
les societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, l’ONU et d’autres organisations. 

Le troisieme sujet majeur de preoccupation 
- a savoir l’absence persistante de respect du droit 
international humanitaire aussi bien par les Etats que 
par les groupes non etatiques armes, ce a quoi s’ajoute 
une culture dominante de l’impunite - est le principal 
denominateur commun de tous les autres problemes 
de protection. Des progres ont certes ete realises aux 
niveaux national et international pour ameliorer la 
conformite a ce droit et le principe de responsabilite. 
Cela va de l’application de la legislation nationale a la 
formation de forces de securite, en passant par les proces 
engages par les tribunaux penaux intemationaux. En 
outre, en 2011, la Conference intemationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge a approuve la proposition 
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du CICR de poursuivre les travaux visant a renforcer 
la protection juridique des personnes touchees par un 
conflit arme. L’initiative menee conjointement par la 
Suisse et le CICR, destinee a renforcer le respect du droit 
international humanitaire, a pris de l’elan, un nombre 
croissant d’Etats s’etant lances dans des discussions de 
fond sur la question. 

Le CICR agit a tous les niveaux - diplomatique, 
politique et operationnel - en vue de faire mieux respecter 
le droit international humanitaire. Pour etre credible 
et efficace, cela necessite d’adopter une demarche 
rigoureusement impartiale, neutre et independante, se 
demarquant constamment de tout processus politique 
ou judiciaire. Cela, a son tour, contribue a faciliter le 
dialogue avec les parties de tout bord a un conflit, ainsi 
que l’acces humanitaire aux personnes qui en ont besoin. 
La protection est au cceur du mandat et de la mission du 
CICR, et sert de cadre a nos activites d’assistance. 

II y a evidemment de nombreux defis et 
contraintes qui rendent cette tache particulierement 
difficile. L’environnement humanitaire devient de plus 
en plus complexe. L’un de ces aspects se trouve etre 
l’eventail parfois deconcertant de nouveaux acteurs, 
aussi bien ceux qui sont impliques dans un conflit arme 
que ceux qui interviennent face a ses consequences 
humanitaires, la distinction etant parfois floue entre 
ces deux categories. Un nombre croissant d’acteurs 
civils et militaires ceuvrent a la protection des civils 
avec des mandats, objectifs et approches tres differents. 
Parallelement, les restrictions a l’acces aux personnes 
qui ont besoin de protection, imposees par les Etats et 
les acteurs non etatiques, constituent un obstacle majeur 
dans de nombreuses situations de conflit arme. 

Le defi ici consiste a bien distinguer et a dissocier 
l’action humanitaire de principe et les simples secours 
d’urgence. Alors que ces demiers peuvent avoir des 
objectifs militaires, politiques ou economiques sous- 
jacents, la premiere doit touj ours etre uniquement fondee 
sur les besoins reels. Brouiller les frontieres entre ces 
deux notions finit par compliquer, voire empecher, un 
acces humanitaire impartial aux populations des deux 
cotes d’un conflit, et ce pour tous les acteurs. A cette fin, 
seuls les principes d’humanite et d’impartialite doivent 
guider tous les acteurs humanitaires, quels que soient 
leur mandat ou leur approche specif! ques. 

Le CICR celebre son 150 e anniversaire cette 
semaine, et c’est une excellente occasion de reflechir 
non seulement aux profonds changements qu’a subis le 
secteur humanitaire au cours des ans et a la necessite de 


nous adapter a ces changements, mais egalement a ce qui 
n’a pas change. La vision qu’avait Henri Dunant d’un 
traitement humain pour les soldats blesses et captures 
dans tous les camps - principe qui a ete elargi pour 
foumir protection et assistance a toutes les personnes 
touchees par les conflits armes, uniquement sur la base 
des besoins humanitaires - doit rester la pierre angulaire 
de l’action humanitaire aujourd’hui, tout comme il y a 
150 ans. Le souhait et 1’ambition de defendre la dignite 
humaine, meme en plein conflit arme, doit demeurer 
notre objectif commun. Le respect du droit de la guerre 
sert egalement de base aux efforts de reconstruction et 
de relevement apres la fin d’un conflit. 

S’attaquer aux problemes qui vont de la violence 
aux soins de sante, assurer l’adoption d’un traite solide 
sur le commerce des armes et prendre des mesures 
concretes pour ameliorer le respect du droit international 
humanitaire constitueraient en soi des progres importants 
en vue d’atteindre cet objectif. Je terminerai done en 
invitant instamment, au nom du CICR, les membres du 
Conseil a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour regler 
ces questions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Spoerri de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et du 
commerce de la Republique de Coree. 

Avant de passer au theme du debat public 
d’aujourd’hui, je voudrais dire quelques mots au sujet de 
l’essai nucleaire effectue par la Coree du Nord hier soir. 
Cet essai nucleaire constitue une violation flagrante des 
resolutions 1718 (2006), 1874 (2009) et 2087 (2013) 
du Conseil de securite. II s’agit d’une provocation 
directe lancee a la communaute intemationale dans son 
ensemble, ainsi que d’une menace inacceptable pour la 
paix et la securite de la peninsule coreenne et de l’Asie 
du Nord-Est. 

II y a a peine une heure, les membres du Conseil de 
securite se sontexprimes d’une seule voixpour condamner 
fermement l’essai nucleaire auquel a precede la Coree 
du Nord et ont decide de commencer immediatement a 
agir en vue de l’adoption d’une resolution du Conseil 
de securite pour prendre les mesures qui s’imposent. Le 
Gouvemement de la Republique de Coree, qui assure la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier, 
travaillera en etroite collaboration avec la communaute 
intemationale a cette fin. 
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Je voudrais a present prononcer ma declaration 
sur le theme principal du debat public d’aujourd’hui. 

C’est un grand honneur pour moi d’etre ici 
auj ourd’hui et de presider ce debat public sur la protection 
des civils en periode de conflit arme. Je tiens a remercier 
sincerement le Secretaire general, la Haut-Commissaire 
aux droits de Fhomme et le Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge d’etre des notres aujourd’hui. Je salue egalement 
la presence de S. E. M me Louise Mushikiwabo, Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation de la 
Republique du Rwanda, de S. E. M. Elmar Maharram 
oglu Mammadyarov, Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique d’Azerbaijan, et de S. E. M. Antonio de 
Aguiar Patriota, Ministre des relations exterieures du 
Bresil. 

En depit des progres normatifs notables realises 
en matiere de protection des civils en periode de conflit 
arme, les civils continuent de faire les frais des conflits 
armes sur le terrain. Ils sont tues, blesses, kidnappes 
et forces de quitter leurs foyers. II est tres regrettable 
qu’aujourd’hui, les civils continuent de representer la 
majorite des victimes de conflits dans de nombreuses 
regions du monde. Les violations generalisees du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme nous preoccupent tous. Le Conseil 
de securite doit rester vigilant pour faire face a cette 
situation. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
deterioration de la situation en Syrie. II est alarmant de 
noter que plus de 60 000 citoyens syriens ont ete tues, 
d’apres le dernier expose de la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme. Bien qu’il soit difficile de connaitre 
le nombre exact de victimes non combattantes, il est 
clair que les civils sont les principales victimes de cette 
violence qui se poursuit. Les civils sont egalement au 
cceur d’une tragedie humanitaire. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner les trois 
points suivants. Premierement, je tiens a souligner 
la necessite de renforcer le respect du principe de 
responsabilite pour les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, ce qui, a mon avis, est crucial pour assurer la 
protection des civils. La lutte contre l’impunite est non 
seulement un outil important pour prevenir de nouvelles 
violations contre les civils, mais egalement un element 
clef d’un processus de reconciliation reussi. 
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S’il est vrai qu’il incombe au premier chef aux 
autorites nationales de garantir le respect du principe 
de responsabilite, le Conseil de securite devrait etre 
capable de jouer un role plus actif lorsque les autorites 
nationales ne s’acquittent pas de cette responsabilite. 
Le Conseil doit contribuer a 1’application du principe 
de responsabilite au niveau international, y compris par 
le renvoi de certaines situations devant la Cour penale 
intemationale le cas echeant. 

Pour garantir le respect du principe de 
responsabilite, il importe egalement de mener des 
enquetes et de recueillir des preuves quant aux 
violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme commises 
en periode de conflit arme. Il s’agit la d’une condition 
prealable importante pour pouvoir traduire les auteurs 
de ces crimes en justice. A cet egard, nous appuyons 
les efforts continus du systeme des Nations Unies dans 
son ensemble, notamment ceux du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et du Conseil 
des droits de l’homme, qui ont mis en place plusieurs 
commissions d’enquete et procedures speciales. 

Deuxiemement, il faut assurer un acces 
humanitaire sans entrave et au moment voulu, ainsi que 
la surete et la securite des travailleurs humanitaires. Il 
faut condamner et lever immediatement les obstacles 
a l’acces humanitaire, qui vont a l’encontre du droit 
humanitaire applicable. Nous sommes particulierement 
preoccupes de ce que la violence contre les travailleurs 
humanitaires, y compris les enlevements et les meurtres, 
continue de porter atteinte aux activites humanitaires 
dans de nombreuses situations de conflit arme. 

La resolution 1894 (2009) du Conseil de securite 
invitait le Secretaire general a poursuivre le controle et 
l’analyse systematiques des facteurs qui restreignent 
l’acces humanitaire. Je me rejouis de ce qu’une analyse 
detaillee figure dans le rapport du Secretaire general 
publie l’an dernier sur cette question (S/2012/376). 
Comme l’indique a juste titre le rapport, les obstacles 
a l’acheminement de l’aide humanitaire sont de nature 
tres variee. Les Etats et les autres parties a des conflits 
doivent collaborer etroitement avec les organisations 
humanitaires afin de definir dans chaque situation 
des solutions et strategies appropriees pour garantir 
l’acheminement de l’aide humanitaire et pour attenuer 
les risques de securite auxquels font face les travailleurs 
humanitaires. 

Troisiemement, il faut accorder une attention 
particuliere aux diverses formes de violence commises 
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a l’encontre des femmes et des enfants en periode de 
conflit arme. II est tres regrettable que la violence 
sexuelle, notamment le viol, demeure une caracteristique 
importante des conflits armes et touche des femmes et 
des lilies dans de nombreuses regions du monde. S’il 
est vrai que tous les civils doivent etre proteges, nous 
devons accorder plus d’attention a la vulnerability 
particuliere des femmes et des lilies. J’estime qu’il 
faut s’attacher a eliminer la violence contre les femmes 
tout au long du processus de reglement des conflits 
et de consolidation de la paix. Je voudrais souligner, 
une fois de plus, l’importance de veiller a ce que les 
auteurs d’actes de violence contre les femmes rendent 
des comptes. En outre, comme le reconnait la resolution 
1325 (2000), nous devons autonomiser davantage les 
femmes, notamment a travers leur participation aux 
operations de maintien de la paix et aux processus de 
reconstruction au lendemain de conflits. 

Avant de terminer, je tiens a rendre hommage aux 
soldats de la paix et aux travailleurs humanitaires des 
Nations Unies qui travaillent dur pour proteger les civils 
et alleger leurs souffrances a travers le monde. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Louise 
Mushikiwabo, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Republique du Rwanda. 

M me Mushikiwabo (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je voudrais feliciter le President du Conseil d’avoir 
convoque cet important debat sur la protection des civils 
et pour le projet de declaration presidentielle qui sera 
adopte aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son expose instructif, ainsi que M me Pillay, 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, et M. Spoerri 
de leurs precieux contributions et exposes de ce matin. 

La protection des civils est une question tres 
personnelle pour mon pays, le Rwanda. En 1994, un 
genocide a coute la vie a pres d’un million de Rwandais. 
Les Rwandais compatissent quand ils voient les images 
de civils menaces dans d’autres regions du monde 
aujourd’hui. 

Aujourd’hui, le message fondamental de mon 
pays est que le renforcement de la protection des civils 
en periode de conflit exige d’agir avant le debut du 
conflit. La proliferation des groupes armes non etatiques 
rend la protection des populations civiles a la fois plus 
urgente et plus difficile. Plus particulierement, je tiens 
a souligner qu’il importe d’investir davantage dans la 


professionnalisation des forces militaires et policieres, 
et notamment de les former de fa?on adequate a la 
protection des civils. Ce n’est que quand les dirigeants 
des forces armees partageront la preoccupation de 
la communaute internationale en ce qui concerne la 
protection des civils que des progres decisifs seront 
accomplis. 

Du fait de l’experience vecue par le Rwanda, nous 
nous sentons une obligation morale de participer aussi 
vigoureusement que possible aux activites, notamment 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
qui permettent de renforcer la protection des civils en 
periode de conflit arme. Par ailleurs, nous prenons tres 
au serieux tous les efforts, notamment celui auquel 
nous participons aujourd’hui, qui visent a renforcer 
les normes internationales pour reduire le degre de 
tolerance face a ces crimes. 

A cet egard, je tiens a commencer mon propos sur 
une note optimiste. En effet, les normes internationales 
ont considerablement evolue depuis le genocide commis 
dans mon pays il y a 19 ans. Les progres normatifs sont 
lents, ils se construisent annee apres annee et resolution 
par resolution, de maniere presque imperceptible. 
II peut parfois sembler que nous ne faisons que nous 
repeter, mais l’effet cumulatif est dramatique. Chaque 
annee, le consensus se renforce autour de l’idee que 
la protection des civils et la prevention des crimes, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite sont 
un devoir fondamental qui incombe a chaque Etat ainsi 
qu’un domaine legitime et necessaire d’action collective 
au sein du systeme international. 

L’elan donne a la refonte des norme s internationale s 
est en grande partie du aux efforts deployes pour 
comprendre ce qui est arrive dans le cadre de conflits 
tels que la tragedie au Rwanda en 1994. La reaction 
mondiale face aux crimes commis a consiste a retirer les 
forces internationales, en particulier dans mon pays il y 
a 19 ans, et dans certains cas a refuser categoriquement 
toute protection. Pourtant, je suis convaincue que le 
mode d’action choisi par la communaute internationale 
en 1994 et les concepts utilises pour le justifier ne 
seraient pas acceptables aujourd’hui - d’ou mon 
optimisme. Le Rwanda aimerait que le resultat final de 
ce processus d’introspection soit un monde beaucoup 
plus resistant face aux crimes et aux atrocites de masse. 
Si nous continuons de travailler ensemble, j’estime que 
nous pouvons y arriver. 

Les preuves montrant que des progres sont 
possibles doivent nous encourager a redoubler d’efforts. 
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Nous ne devons toutefois pas negliger les problemes 
urgents auxquels nous sommes confrontes en ce moment 
meme. Les civils courent de graves dangers aujourd’hui 
en Syrie, au Soudan, au Soudan du Sud, au Mali et 
en Republique democratique du Congo - dans notre 
voisinage direct et le Conseil va probablement devoir 
faire face a de nouvelles situations de conflit dans les 
mois et les annees a venir. L’experience de mon pays 
explique pourquoi nous sommes fiers de copresider, 
avec les Pays-Bas, le Groupe d’amis sur la protection 
des civils. Ainsi, je saisis cette occasion pour relier plus 
concretement notre debat sur la protection des civils a la 
norme de la responsabilite de proteger, qui est en pleine 
evolution. 

Deux caracteristiques de cette norme - la 
prevention et le danger que represente l’incitation, qui 
sont definies dans le paragraphe 138 de Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 
de l’Assemblee generate) - ne font pas l’objet d’une 
attention suffisante. Selon moi, le meilleur moyen de 
renforcer la protection des civils en periode de conflit 
arme est de passer d’une optique de gestion des conflits 
a une optique de prevention. Par ailleurs, les Etats et 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent devenir plus sensibles a certaines formes 
d’incitation souvent subtiles qui preparent le terrain aux 
crimes contre l’humanite, et ils doivent s’efforcer d’y 
faire obstacle avant qu’il ne soit trop tard. 

Je vais aborder deux autres aspects des problemes 
fondamentaux identifies par le Secretaire general dans 
son rapport de 2009 (S/2009/277) - premierement, 
la necessite de renforcer l’execution des mandats de 
protection par les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, et, deuxiemement, la necessite d’asseoir 
le principe de responsabilite pour les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Dans le domaine du maintien de la paix, mon 
pays, le Rwanda, se felicite de Elaboration de nouvelles 
strategies visant a proteger les civils et des principes 
operationnels grace aux conseils du Comite special des 
operations de maintien de la paix. Le Rwanda contribue 
actuellement a sept missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. Compte tenu des enseignements que 
nous avons tires en matiere de reconstruction apres le 
genocide, nous ne considerons pas le maintien de la 
paix comme une tache exclusivement militaire. Nous 
estimons que les premieres activites de consolidation de 
la paix sont essentielles au succes des missions et qu’il 


faut mobiliser des ressources suffisantes pour seconder 
le personnel en uniforme charge de proteger les civils. 

Des mesures efficaces ne sont pas necessairement 
couteuses ou polemiques. Par exemple, dans les zones 
de patrouille qu’ils partagent avec l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, les soldats 
de la paix rwandais ont installe des poeles ecologiques 
mis au point au Rwanda en 2000 pour proteger 
l’environnement. Parce que ces poeles consomment 
moins de bois, les femmes et les enfants n’ont pas a 
s’aventurer aussi loin pour ramasser du bois, ce qui 
permet de reduire le risque d’attaques brutales et de 
viols souvent associe a leur periple. 

Un autre exemple est l’augmentation du nombre 
de femmes soldats de la paix. Les femmes soldats de 
la paix sont souvent plus aptes a intervenir dans des 
situations specifiques concernant des femmes ou des 
enfants, en particulier dans des contextes culturels 
specifiques. Le Rwanda est l’un des principaux 
fournisseurs de policieres aux missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, et nous avons vu ces 
policieres lutter contre la violence sexiste et sensibiliser 
les communautes qu’elles servent d’une maniere 
qui permet aux soldats de la paix de s’acquitter plus 
efficacement de leurs taches en la matiere. 

II est crucial de veiller a ce que toutes les capacites 
necessaires soient deployees pour aider les soldats de 
la paix a proteger les populations civiles. Fin 2012, le 
Rwanda a fourni des helicopteres de transport militaires 
a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, ce qui 
a contribue a elargir la zone d’influence de la Mission et 
a renforcer la securite des civils. 

Nous appuyons egalement les appels lances aux 
missions de maintien de la paix afin qu’elles collaborent 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies en vue de preserver la nature civile et 
humanitaire des camps de refugies. 

S’agissant du respect du principe de responsabilite 
pour les crimes commis contre des civils, je tiens a 
souligner quatre points importants. Premierement, 
justice doit etre rendue en temps voulu. Pres de 
20 ans apres le genocide commis dans mon pays, le 
processus judiciaire international n’est pas acheve. 
Deuxiemement, la necessite de rendre justice aux 
victimes doit etre l’unique objectif des mecanismes 
de responsabilisation, et les considerations politiques 
doivent rester etrangeres au processus. La justice ne doit 
ni ne peut se montrer selective ou etre utilisee a des fins 
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politiques. Troisiemement, il faut accorder une attention 
plus approfondie au principe de subsidiarity au moment 
de choisir les lieux les mieux adaptes pour accueillir les 
procedures judiciaires. II vaut mieux que la justice soit 
rendue au niveau national. Quatriemement, en ce qui 
concerne la subsidiarity, la communaute internationale 
doit investir davantage dans le renforcement des 
capacites judiciaires nationales, car c’est le meilleur 
moyen de rendre la justice durable et pertinente aux 
yeux des communautes locales. 

Je termine en reiterant une nouvelle fois la 
determination du Rwanda a renforcer la protection des 
civils en periode de conflit arme, et nous remercions 
les femmes et les hommes qui protegent les populations 
dans le besoin, en particulier sur notre continent, ainsi 
que ceux qui ont donne leur vie au nom de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Mammadyarov (Azerbaldjan) {parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier la Republique 
de Coree, et a vous remercier personnellement, 
Monsieur le Ministre, d’avoir convoque cet important 
debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme et d’avoir prepare a cette occasion 
un document de reflexion (S/2013/75, annexe) sur la 
question. Nous sommes egalement reconnaissants au 
Secretaire general, a la Haut-Commissaire aux droits de 
Fhomme et au Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge 
de leurs declarations. 

La reaction suscitee par les atrocites a grande 
echelle perpetrees durant la Seconde Guerre mondiale 
a preside a la creation de l’Organisation des Nations 
Unies, a la proclamation de valeurs fondamentales, telles 
que la paix et le respect des droits de fhomme, et a la 
mise en place d’institutions judiciaires multinationales. 
Le developpement considerable des normes et regies 
internationales relatives a la protection des civils et 
l’engagement du Conseil de security, notamment a 
travers l’adoption de plusieurs documents importants 
et de mesures concretes pour leur mise en oeuvre, ont 
accru l’attention portee a la question de la protection. 

Toutefois, les efforts visant a instaurer un 
monde pacifique, juste et prospere n’ont pas toujours 
ete coherents et fructueux. En consequence, les civils 
continuent de patir d’un manque de protection et d’un 
traitement discriminatoire en periode de conflit arme. 
Comme le dernier rapport du Secretaire general sur 
cette question le constate : 


« Malgre certains progres, la situation sur le 
terrain reste marquee par les manquements 
frequents des parties aux obligations que leur fait 
le droit international humanitaire de respecter 
et de proteger les civils, ainsi qu’aux obligations 
pertinentes du droit des droits de l’homme. » 
(. S/2012/376, par. 4) 

La position de l’Azerbaldjan sur la question 
qui nous occupe aujourd’hui a toujours ete la meme 
et est bien connue de tous. Elle est le fruit de notre 
volonte de contribuer a l’instauration d’une paix et 
d’un developpement durables et de notre experience 
concrete s’agissant de remedier aux effets des conflits 
armes sur les civils. La guerre menee par notre voisin, 
l’Armenie, contre mon pays et l’occupation militaire de 
nos territoires ont eu des repercussions considerables 
sur les civils. Consequence de cette agression, 
l’Azerbai'djan reste parmi les pays qui comptent le plus 
grand nombre de refugies et de personnes deplacees au 
monde. Actuellement, environ une personne sur neuf 
dans le pays entre dans cette categoric. II y a 21 ans, 
un massacre sans precedent etait commis contre la 
population azerbaldjanaise dans le village de Khojaly. 
En une nuit, plus de 600 civils furent tues dans ce 
village, simplement parce qu’ils etaient azerbaidjanais. 
Les troupes d’invasion armeniennes et les groupes 
armes irreguliers locaux n’epargnerent meme pas les 
femmes, les enfants ni les vieillards. 

Dans chacune des quatre resolutions 
(resolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 

884 (1993)) qu’il a adoptees en 1993 en reaction a 
l’occupation des territoires azerbaidjanais, le Conseil 
de securite a explicitement parle de violations du 
droit international humanitaire, notamment les 
deplacements d’un tres grand nombre de civils en 
Azerbaldjan, les attaques dirigees contre la population 
civile et les bombardements des zones habitees. Nous 
sommes persuades que les mesures systematiques 
prises au niveau national, ainsi que le cadre juridique 
international en place permettront de traduire en justice 
les responsables de ces graves exactions commises 
contre la population civile azerbaldjanaise pendant le 
conflit. II est en effet un fait indiscutable aujourd’hui : 
aucun statut politique ou officiel n’assure 1’immunite 
aux personnes qui commettent les pires crimes au regard 
du droit international, comme par exemple les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite, le genocide ou le 
nettoyage ethnique. 
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Ces dernieres annees, des mesures importantes 
ont ete prises en faveur de la protection et de la defense 
des droits et en vue de prevenir et de punir les crimes 
de portee et de dimension internationales. C’est qu’il est 
indispensable de mettre fin a l’impunite, non seulement 
pour etablir la responsabilite des parties au conflit et des 
responsables a titre individuel, mais aussi pour garantir 
une paix durable, la verite, la reconciliation, les droits 
et interets des victimes et le bien-etre de la societe dans 
son ensemble. 

Malheureusement, toutes les violations graves 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme n’ont pas regu l’attention qu’elles meritent 
et suscite de reaction internationale ou regionale. Le 
resultat est que les injustices passees qui sont restees 
ignorees et impunies continuent d’entraver la marche 
vers la paix et la reconciliation tant attendues et 
peuvent meme s’averer des facteurs decisifs dans le 
declenchement de nouveaux conflits et la commission 
de nouveaux crimes. 

Des mesures plus vigoureuses et plus ciblees 
sont necessaires pour mettre fin a l’impunite dans de 
telles situations. Nous convenons avec le Secretaire 
general que dans les cas ou les autorites nationales se 
revelent incapables de prendre les mesures necessaires 
pour faire respecter l’obligation de rendre des comptes, 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
devraient jouer un role plus actif en prenant des mesures 
appropriees au niveau international, notamment la mise 
sur pied de commissions internationale d’enquete ou de 
missions d’etablissement des faits, et en contribuant a la 
mise en oeuvre de leurs recommandations. II est capital 
egalement de mettre l’accent sur le role des mandats 
humanitaires pertinents pour veiller a ce que toutes 
les situations de conflit arme, y compris celles qui se 
prolongent, regoivent toute l’attention voulue de la part 
de la communaute internationale. 

II importe de toujours rappeler que faire toute la 
verite sur les violations flagrantes du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, accorder 
des reparations suffisantes et concretes aux victimes 
et prendre des mesures au plan institutionnel pour 
empecher que de tels actes ne se reproduisent sont autant 
de complements indispensables qui viennent etayer un 
reglement veritable du conflit et sont egalement un 
imperatif pour qu’il y ait un systeme de justice penale 
internationale efficace et qui ne cede a aucun compromis 
politique. Dans tous les cas, les initiatives envisagees 
par le Conseil de securite et les arrangements regionaux 


pour regler un conflit doivent veiller a ce que paix et 
justice aillent efficacement de pair. Une telle approche 
permet de garantir qu’aucun reglement de paix ne peut 
intervenir s’il n’est pas conforme au droit international, 
notamment aux normes et regies imperatives du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. 

II est imperatif que les efforts visant a instaurer 
la paix et les accords de paix n’avalisent jamais des 
situations decoulant d’un recours illegal a la force ou 
d’autres violations flagrantes du droit international et 
ne promettent jamais l’amnistie en cas de genocide, 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
de nettoyage ethnique. A l’inverse, dans les situations 
de conflit arme prolonge, l’absence d’accord sur les 
questions politiques ne doit pas servir d’excuse pour ne 
pas regler les problemes decoulant du mepris continu 
et delibere pour le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme. 

II convient d’accorder une attention particuliere 
aux implications de la protection des civils dans 
des conflits qui sont aggraves par les deplacements 
de populations et l’occupation etrangere. Les 
consequences des conflits sur le logement, les terres 
et la propriete, ainsi que la discrimination ethnique et 
les bouleversements demographiques imposes dans 
ces situations, commandent d’adopter une approche 
plus coherente afin de mettre un terme aux pratiques 
et politiques illegales et de permettre aux populations 
deplacees de regagner leurs foyers dans la securite et 
la dignite. 

II importe que la communaute internationale 
reconnaisse de fagon plus systematique le droit au retour 
et accorde une attention accrue a sa mise en oeuvre 
effective et aux mesures concretes visant a lever les 
obstacles a son exercice. Comme le Secretaire general 
l’a clairement explique dans un precedent rapport sur la 
protection des civils en periode de conflit arme : 

« [fjaire respecter le droit au retour revient a 
rejeter categoriquement les acquis du nettoyage 
ethnique [...] et permet dans une certaine mesure 
de rendre justice a ceux qui ont ete deplaces de 
leurs foyers et de leurs terres, tout en faisant 
disparaitre une source possible de tensions et de 
conflits futurs » ( S/2007/643, par. 55). 

Parmi les questions pressantes qui requierent 
d’urgence l’action et l’attention, il y a celle des civils, y 
compris les femmes et les enfants, qui sont pris en otage 
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ou portes disparus dans le contexte d’un conflit arme. 
L’Azerbaidjan poursuit ses efforts pour combattre ce 
phenomene inquietant, notamment grace a la resolution 
que l’Assemblee generale et la Commission de la 
condition de la femme adoptent tous les deux ans sur 
cette question, et dont mon pays est l’un des principaux 
auteurs. 

II est primordial que le Conseil de securite 
maintienne constamment son attention sur la protection 
des civils. L’Azerba'idjan serait favorable a ce que cette 
question soit abordee de maniere plus systematique 
et frequente pendant les seances d’information et les 
consultations, ainsi qu’au cours des reunions officieuses, 
notamment celles organisees selon la formule Arria. 

En conclusion, je voudrais une nouvelle fois 
saluer l’initiative de la Republique de Coree d’avoir 
convoque ce debat public sur la protection des civils 
et de se faire le champion de ce theme important dans 
les travaux du Conseil de securite. Nous accueillons 
favorablement le projet de declaration presidentielle qui 
sera adopte tout a l’heure en tant que document issu de la 
seance d’aujourd’hui. II reprend un certain nombre des 
elements clefs que j’ai mentionnes plus haut et autour 
desquels s’articulent notre position et notre point de vue 
sur la question. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Ministre des affaires etrangeres 
Kim Sung-hwan de presider cet important debat. Je 
remercie en outre le Secretaire general, Ban Ki-moon, la 
Haut-Commissaire aux droits de Ehomme, M me Pillay, 
et le Directeur du droit international et de la cooperation 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Spoerri, 
de leurs declarations. Proteger les civils en periode de 
conflit arme est une responsabilite fondamentale de la 
communaute internationale et une fonction essentielle 
du Conseil de securite dans le cadre de l’execution de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Les Etats-Unis savent que leur securite se trouve 
diminuee lorsqu’un grand nombre de civils est massacre, 
que des refugies fuient leur pays pour echapper a la 
violence et que des meurtriers infligent des effets 
devastateurs sur la stability regionale et les moyens de 
subsistance. 

Malheureusement, l’histoire nous a appris 
que notre desir d’instaurer un monde ou les Etats ne 
massacrent pas systematiquement les civils ne sera 
pas exauce en l’absence d’une action concertee et 


coordonnee. C’est pourquoi il y a pres d’un an, le 
President Obama a annonce, au Musee du memorial de 
l’Holocauste, que les Etats-Unis prenaient de nouvelles 
mesures pour mettre en oeuvre sa directive historique 
sur la prevention des atrocites. 

Sous l’impulsion du President, mon gouvernement 
a mis en oeuvre des mesures sans precedent en vue 
de renforcer nos capacites et nos mecanismes de 
prevention des crimes odieux contre les civils, du 
renforcement de nos systemes d’alerte rapide et de la 
diplomatic preventive aux sanctions contre les auteurs 
de crimes et a la responsabilisation. Notre nouveau 
Conseil de prevention des atrocites, un comite de hauts 
responsables du Gouvernement, supervise cette tache 
critique et veille a ce que nous restions vigilants face a 
l’emergence de situations preoccupantes. 

Mais bien que des mesures soient necessaires au 
niveau national, cela ne suffira pas. II faut mener une 
action collective internationale, et a cette fin, nous 
sommes impatients de renforcer notre cooperation avec 
l’ONU et les Etats Membres. 

Ce sont les civils pris dans les conflits armes qui 
sont le plus a meme d’etre les victimes d’atrocites de 
masse. Trop souvent encore, le monde est temoin des 
horreurs que sont les tueries en masse, les violences 
sexuelles et les violations flagrantes des droits de 
l’homme de personnes innocentes prises dans des 
conflits armes. C’est pourquoi la protection des civils 
dans les conflits armes doit rester une priorite de premier 
ordre du Conseil et de l’ensemble de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Bien que nous ne devions jamais relacher nos 
efforts, nous sommes encourages par les progres realises 
par l’ONU dans le renforcement de ses instruments de 
protection des civils. Nous saluons les efforts deployes 
par le Secretariat pour aider les missions des Nations 
Unies sur le terrain a mettre au point des orientations 
operationnelles et des strategies globales leur 
permettant d’executer leurs mandats de protection des 
civils. L’etude de l’ONU, publiee recemment, intitulee 
« Protection of civilians: coordination mechanisms in 
United Nations peacekeeping missions » (Protection 
des civils : les mecanismes de coordination dans les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies), met 
en lumiere plusieurs mecanismes permettant d’executer 
avec succes les mandats de protection des civils. 

Des outils simples mais pratiques, dont beaucoup 
sont axes sur les procedures internes et la structure 
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des missions, permettent aux officiers de liaison des 
missions d’integrer les activites propres a appuyer les 
mandats de protection. La Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud, par exemple, a mis sur pied une 
strategic integree qui a permis d’instaurer un systeme 
d’alerte rapide novateur et une base nationale d’appui 
qui a facilite une meilleure protection des populations 
rurales. 

Les strategies mises en oeuvre a l’echelle des 
missions dependent d’une bonne comprehension des 
menaces et de la violence auxquelles les civils font 
face dans la zone d’operations desdites missions. 
Lorsque les forces de maintien de la paix connaissent 
bien l’environnement local, elles sont mieux a meme 
de proteger les civils. Une telle connaissance exige un 
engagement actif et continu aupres des populations 
locales. Nous encourageons les missions des Nations 
Unies ayant des mandats de protection a evaluer, dans 
leurs rapports et exposes au Conseil, les menaces et les 
vulnerability auxquelles les civils sont confrontes dans 
leurs zones d’operations. Nous exhortons egalement 
les strategies mises en oeuvre a l’echelle des missions 
a prevoir et a definir les mesures necessaires pour 
contrer toute escalade de la violence contre les civils 
qui pourrait aboutir a des atrocites en masse. Les 
missions des Nations Unies devraient expliquer de 
maniere proactive aux communautes locales leur role 
de protection des civils. 

Les forces de maintien de la paix doivent non 
seulement bien connaitre leurs zones d’operations, elles 
doivent egalement avoir suivi une bonne formation dans 
le domaine de la protection des civils. Les Etats-Unis 
investissent beaucoup dans la formation des forces de 
maintien de la paix, et nous engageons instamment 
tous les centres de formation des forces de maintien 
de la paix a adopter le manuel novateur de l’ONU sur 
la formation des forces de maintien de la paix. Cette 
formation devrait etre normalisee et requise pour tous 
les membres des forces de maintien de la paix. 

Quoi que les forces de maintien de la paix et les 
missions de terrain des Nations Unies puissent faire, 
n’oublions pas que c’est toujours aux gouvernements 
nationaux qu’incombe la responsabilite principale 
de proteger leurs populations. Dans certains pays, 
les gouvernements ne s’acquittent evidemment pas 
de cette responsabilite, en raison souvent du manque 
de capacite ou de volonte de traiter de ce probleme. 
Par ailleurs, dans certains pays, les gouvernements 
cautionnent, voire commettent, des atrocites contre leur 


propre peuple. Par ses declarations, ses resolutions et 
sa diplomatic, le Conseil doit continuer a faire pression 
sur les gouvernements pour qu’ils s’acquittent de leurs 
obligations. 

Je voudrais, a cet egard, rappeler les attaques 
horribles perpetrees par le regime syrien contre le 
peuple syrien, dont les attaques, largement rapportees, 
ciblant les hopitaux et les dispensaires, et l’utilisation 
de missiles balistiques contre des populations civiles. 
Le carnage perpetre par Al-Assad appelle a une 
indignation universelle et a une action energique du 
Conseil. Lorsque le peuple libyen etait sur le point 
d’etre massacre par un dictateur brutal, le Conseil a agi, 
empeche un massacre et sauve un grand nombre de vies. 
Cela devrait nous rappeler que, pour les civils pris dans 
des conflits armes, l’action du Conseil de securite peut 
etre la difference entre la vie et la mort. 

Dans le Document final du Sommet mondial de 
2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale) et dans la 
resolution 1894 (2009), tous les Etats Membres de l’ONU 
ont accepte la responsabilite commune de proteger les 
populations contre le genocide, le nettoyage ethnique, 
les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 
Tandis que nous continuons a cogiter l’application 
de ce principe, lorsque des gouvernements faillent a 
leur obligation de proteger les civils, la communaute 
internationale ne doit pas tergiverser mais, au contraire, 
agir avec determination pour assumer la responsabilite 
collective de proteger. 

Un autre principe, fondamental mais souvent 
oublie, de la protection des civils consiste a garantir 
l'acces humanitaire. Aucun Etat Membre de l’ONU 
ni aucun acteur non etatique ne devrait empecher un 
acces humanitaire rapide, complet et sans entrave aux 
populations dans le besoin. Et pourtant, depuis un an et 
demi deja, le Gouvernement soudanais refuse d’autoriser 
la fourniture en toute securite et sans entrave d’une 
assistance humanitaire internationale pour repondre aux 
graves urgences humanitaires dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu, en particulier dans les zones 
controlees par le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (Nord). Or, cette crise est essentiellement le fait 
de Khartoum. Depuis 2011, plus de 214 000 personnes 
se sont refugiees en Ethiopie et au Soudan du Sud, et 
695 000 personnes sont deplacees a l’interieur de ces 
deux zones. C’est monstrueux et inacceptable. 

Dans cette situation comme dans d’autres, 
nous saluons le sens du service et le devouement des 
travailleurs humanitaires qui aident, a leurs risques et 
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perils, les populations les plus vulnerables du monde. 
Les attaques contre les travailleurs humanitaires sont 
deplorables et doivent etre condamnees ou qu’elles se 
produisent. 

Nous appuyons sans reserve l’appel lance par le 
Secretaire general au Conseil lui demandant de repondre 
plus activement aux violations du droit international et 
de renforcer la reddition de comptes. Les Etats-Unis 
rejettent avec force l’impunite et appuient les efforts 
visant a rendre comptables les auteurs de violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Notre appui de longue date 
aux tribunaux internationaux et aux efforts visant a 
documenter les atrocites commises dans des endroits 
comme la Syrie par exemple est le reflet de cet 
engagement. 

De recents evenements, dont la condamnation 
de Charles Taylor par le Tribunal special pour la Sierra 
Leone et l’arret prononce contre Thomas Lubango 
Dyilo, de la Republique democratique du Congo, par 
la Cour penale internationale, montrent que les auteurs 
d’atrocites rendront compte de leurs actes et que justice 
sera rendue aux victimes. 

Etpourtant, untrop grand nombre de ces criminels 
est encore en liberte. Le Conseil a besoin des faits et des 
rapports qui l’aideront a traduire en justice les auteurs de 
crimes contre les civils. Le President Obama a declare 
que la prevention des atrocites de masse represente 
un interet fondamental de la securite nationale et une 
responsabilite morale essentielle pour notre pays. La 
protection des civils est un element fondamental de 
l’obligation du Conseil de securite de garantir la paix et 
la securite internationales. II est evident que nous devons 
nous attacher a prendre des mesures concretes pour 
renforcer la protection des civils dans les conflits armes 
et redoubler d’efforts pour veiller a ce que le Conseil ne 
reste pas sur la touche lorsque des populations civiles 
sont exposees a de graves dangers. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat et d’etre venu a New 
York en personne pour souligner Timportance de cette 
question. En outre, je remercie vivement le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire aux droits de Thomme, 
M me Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Spoerri, de leurs precieux exposes. 


Les civils represented toujours la grande majorite 
des victimes de conflits armes. Ces souffrances doivent 
cesser. La protection des civils est une responsabilite 
urgente qu’il faut assumer et qui requiert des mesures 
en periode de conflit arme et en temps de paix, ainsi 
qu’a tous les stades intermediaries. La responsabilite 
principale de la protection des civils incombe aux Etats, 
qui doivent agir dans le strict respect de leurs obligations 
legales et morales. En outre nous, Organisation des 
Nations Unies, devons fournir l’appui politique et 
humanitaire et l’aide au developpement necessaries 
pour proteger les civils. 

En periode de conflit arme, les civils souffrent 
de multiples manieres, notamment parce qu’ils sont 
deliberement pris pour cible, a cause des violences 
sexuelles et sexistes et des deplacements. Nous devons 
nous attaquer a chacune d’entre elles a tous les stades 
du cycle des conflits. La communaute internationale ne 
peut pas etre un observateur passif et un temoin inactif 
face a des violations flagrantes commises contre des 
civils. II est extremement regrettable que, depuis notre 
dernier debat sur cette question en juin dernier (voir 
S/PV.6790), peu de progres aient ete realises pour faire 
face a un certain nombre de situations extremement 
inquietantes. 

Nous sommes particulierement epouvantes par 
la deterioration de la situation en Syrie. La crise s’est 
aggravee depuis juin. L’ampleur des souffrances du 
peuple syrien est vraiment terrifiante et empire chaque 
jour. Plus de 60 000 Syriens seraient morts et plus de 
700 000 ont trouve refuge dans des pays voisins. Notre 
objectif est clair : nous voulons que les violences cessent 
et qu’un processus de veritable transition politique soit 
mis en place. Nous voulons en outre que le Conseil de 
securite exerce une pression collective pour atteindre ces 
objectifs. Cette position n’est pas uniquement la notre; 
elle est egalement partagee par la Ligue des Etats arabes 
et la grande majorite des Etats Membres de l’ONU. 
Nous deplorons vivement qu’il n’y ait toujours pas de 
solution en vue et que la communaute internationale ait 
ete incapable de remedier a cette situation. 

L’impact des conflits sur les civils partout dans 
le monde reste inacceptablement eleve. La triste verite 
est que les auteurs de ces crimes epouvantables et 
destructeurs demeurent generalement impunis. Sans 
obligation de rendre des comptes, il existe une culture 
de l’impunite dont les gens ordinaires paient le prix. 
Faire en sorte que les auteurs des crimes les plus graves 
au regard du droit international repondent de leurs actes. 


16 


13-22968 



S/PV.6917 


c’est essentiel a la protection des civils et indispensable 
pour rendre la justice au niveau mondial. Le Tribunal 
penal international est un instrument essentiel pour 
promouvoir et garantir une telle obligation de rendre des 
comptes. Le Royaume-Uni souligne l’importance des 
commissions d’enquete et des missions d’etablissement 
des faits internationales pour verifier les allegations 
concernant des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
Thomme et mener des enquetes a ce sujet. Le Conseil 
de securite doit appuyer de tels mecanismes. II faut que 
justice soit faite. 

Pour lutter contre la culture de l’impunite, le 
Conseil doit s’attaquer a l’eventail des crimes commis 
contre des civils en periode de conflit, y compris les 
viols. Nous devons infirmer l’hypothese de longue 
date selon laquelle le viol est un corollaire inevitable 
des conflits, et nous devons faire face a ce probleme. 
Une reaction efficace a la violence sexuelle devrait etre 
integree a chaque aspect de la prevention des conflits, 
du maintien de la paix, de la consolidation de la paix 
et du developpement. Le Royaume-Uni prend deja des 
mesures pour lutter contre le viol comme arme de guerre 
et renforcer l’appui aux survivantes dans le cadre de son 
initiative sur la prevention de la violence sexuelle. Pour 
cela, des equipes de specialistes seront deployees pour 
venir en aide aux survivantes et soutenir les capacites 
locales, par exemple, dans des zones limitrophes de la 
Syrie, de la Libye, de la Republique democratique du 
Congo, de la Bosnie-Herzegovine et du Mali. Nous 
travaillons egalement en cooperation etroite avec le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit pour identifier d’autres 
pays dans lesquels notre equipe de specialistes pourrait 
etre utilement deployee. 

L’impact disproportionne des conflits sur les 
enfants, qui comptent parmi les plus vulnerables, est 
revoltant. Les enfants ne devraient pas grandir dans 
un climat de peur, de violence et de souffrance. Le 
Royaume-Uni condamne tous ceux qui, en periode de 
conflit arme, ciblent des enfants et les recrutent malgre 
les pressions internationales. Les civils, aussi bien dans 
les zones de conflit qu’en dehors de ces zones sont 
touches par les conflits; les refugies et les personnes 
deplacees qui fuient les violences doivent lutter pour 
pouvoir repondre a leurs besoins les plus essentiels. 
L’acces a l’aide humanitaire est indispensable a la 
protection des civils. Nous deplorons le fait que l’acces 
humanitaire aux zones qui en ont besoin reste interdit 


ou limite. L’acces humanitaire constamment refuse aux 
Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional, au Soudan, 
a provoque une crise qui a entraine le deplacement de 
pres d’un million de personnes. Le Conseil a assiste 
pendant bien trop longtemps a la deterioration de cette 
situation. L’acces humanitaire doit etre protege et 
etendu, en particulier dans les Etats fragiles et touches 
par un conflit. 

La protection des civils fait partie des 
responsabilites principales du Conseil. La vie de 
nombreuses personnes depend de la vigilance avec 
laquelle nous assumons cette responsabilite. Nous 
devons continuer de prendre les mesures necessaires 
pour proteger les civils et le Conseil doit exercer son 
autorite pour veiller a ce que les Etats assument leurs 
responsabilites principales : prevenir les conflits, 
apaiser les souffrances et veiller a ce que les cycles 
de conflit et de souffrances ne se repetent pas. Je me 
felicite que le Conseil se soit uni autour d’un projet de 
declaration presidentielle ferme - dont il sera bientot 
donne lecture - qui confirme notre volonte de proteger 
les civils. Nous devrons nous inspirer des principes et 
du contenu de cette declaration dans les mois et annees 
a venir. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la Republique de Coree d’avoir organise 
le present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, une question importante pour 
le Conseil de securite et la communaute internationale. 
La decision du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Kim, de presider le present debat illustre la volonte 
de la Republique de Coree de traiter cette question. 
Nous vous felicitons, M. Kim, ainsi que votre equipe 
competente, de votre presidence avisee et habile du 
Conseil, et d’avoir distribue le document de reflexion 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2013/75, annexe). 

Le Pakistan salue la presence du Secretaire 
general dont le dernier rapport (S/2012/376) et les 
exposes perspicaces ont guide nos travaux sur cette 
question. Nous avons egalement beneficie des exposes 
clairvoyants de la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, M me Navanethem Pillay, et du Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri, 
ainsi que des declarations des ministres des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree, du Rwanda et de 
l’Azerbaidjan. Nous felicitons egalement le representant 
du Royaume-Uni et son equipe competente pour leur 
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conduite tres professionnelle des negotiations relatives 
au projet de declaration presidentielle. 

Aujourd’hui, la triste realite est que les civils 
represented la grande majorite des victimes des conflits 
armes dans le monde. Ils sont le plus durement touches 
par les guerres, les conflits et les troubles. Des avancees 
ont ete realisees dans Elaboration d’un cadre normatif 
pour la protection des civils, mais cela ne s’est pas encore 
traduit par des resultats concrets. Grace a l’initiative 
de la Republique de Coree, nous serons en mesure de 
faire aujourd’hui quelques progres en ce qui concerne 
l’obligation de rendre des comptes, les questions 
humanitaires et l’execution des mandats de maintien 
de la paix. Nous approuvons le projet de declaration 
presidentielle que le Conseil publiera aujourd’hui. Le 
message envoye par le Conseil est on ne peut plus clair : 
toutes les parties a un conflit sont responsables de la 
protection des civils. Elies doivent garantir la protection 
des femmes, des enfants, des journalistes, des refugies 
et des personnes deplacees, qui sont les plus vulnerables 
dans des situations de conflit. Les acteurs humanitaires, 
notamment le personnel medical et les installations 
medicales, doivent etre proteges. Les puissances 
occupantes sont egalement tenues de veiller au plein 
respect du droit international humanitaire. 

Nous condamnons fermement les attaques ciblant 
le personnel medical et les installations medicales, 
ainsi que les ecoles et les enseignants. Les personnes 
impliquees dans des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme ne doivent pas rester impunies. Le 
Conseil de securite et les tribunaux internationaux ont 
repondu a ces preoccupations dans un certain nomhre 
de cas, par des mesures ciblees contre les auteurs de 
telles violations. Cette approche ayant fait ses preuves, 
le Conseil doit continuer de l’appliquer. 

II y a plus d’une decennie, quand le Conseil de 
securite a commence a examiner les questions relatives 
a la protection, les Etats Membres de l’ONU avaient 
quelques craintes concernant le role et le mandat du 
Conseil de securite, ainsi que sa capacite d’action. 
Toutefois, l’imperieuse necessity de proteger les civils 
en temps de conflit arme a permis que se degage un large 
consensus sur cette approche qui, si elle est poursuivie 
objectivement et sans politisation, donnera des resultats 
salutaires sur le terrain. 

Le droit international humanitaire, et c’est la 
norme admise, ne s’applique que dans les situations 
de conflit arme et ne devrait en aucun cas etre elargi 


a d’autres situations. Pour les autres situations, 
d’autres formes de droit, comme le droit international 
des droits de l’homme, sont applicables. Cette subtile 
distinction doit etre maintenue pour eviter les derives 
occasionnelles des informations sur les situations qui 
n’entrent pas dans la categorie des conflits armes. 

La protection des civils fait partie integrante des 
nombreux mandats de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le Pakistan, en tant que l’un des principaux 
fournisseurs, a participe a de nombreuses missions dans 
diverses parties de la planete pour assurer la protection 
des civils. C’est ce a quoi s’attelent nos Casques bleus 
en Republique democratique du Congo, au Darfour, en 
Cote d’ivoire et au Liberia. 

La protection des civils incombe au premier 
chef au pays hotes. Les missions de maintien de la paix 
doivent aider les autorites du pays hote en tant que 
de besoin, conformement a leurs mandats. L’aptitude 
des Casques bleus a s’acquitter de leurs mandats est 
directement liee aux ressources disponibles, notamment 
les capacites de renseignement et la configuration des 
missions. En outre, il nous faut assurer une formation 
continue aux Casques bleus pour que nous puissions 
affiner les plans operationnels de protection des civils. 
Lors de l’elaboration des strategies et des plans des 
missions, les consultations avec le gouvernement ou les 
autorites hotes, les pays fournisseurs de contingents et 
les acteurs humanitaires doivent se poursuivre. C’est 
absolument une bonne pratique. 

Les missions fournissent une protection physique 
et aident les pays hotes a creer des environnements 
protecteurs. Les criteres de mesure etablis par le 
Departement des operations de maintien de la paix est 
un instrument efficace pour suivre les progres faits dans 
ce contexte. II ne faut pourtant pas trop attendre des 
missions. Elies ne peuvent fournir une protection a tous 
les civils tout le temps. Voila pourquoi il est essentiel de 
renforcer les capacites des forces nationales de defense 
et de securite. 

Les nouvelles technologies de collecte de 
l’information et de surveillance sont de plus en plus 
utilisees dans les conflits armes a des fins offensives et 
non offensives. A cet egard, nous appuyons le Secretaire 
general quant il affirme qu’il est extremement 
important que l’utilisation des ces technologies se 
fasse dans le respect des principes de distinction et du 
droit international humanitaire applicable. Il faut aussi 
faire clairement la distinction, comme le Secretaire 
general l’a recommande, entre protection des civils 
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et responsabilite de proteger. L’amalgame qui est fait 
entre les deux concepts a cree une certaine confusion 
juridique. 

II importe de garantir une fourniture securisee et 
sans entrave de l’aide humanitaire, conformement aux 
principes bien etablis de l’humanite, de la neutrality, 
de l’impartialite et de l’independance et des principes 
directeurs exposes dans l’annexe a la resolution 46/182 
de l’Assemblee generale, qui reaffirme le strict respect 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite 
nationale des Etats. 

II faut, bien evidemment, que les organismes 
humanitaires restent tout le temps en contact avec toutes 
les parties a un conflit arme pour veiller au respect du 
droit international humanitaire. II faut que les acteurs 
humanitaires se conforment aux accords avec le pays 
hote et travaillent dans le cadre strict de ces accords. 

Independamment des avancees normatives, 
le succes dependra en definitive de l’efficacite avec 
laquelle le Conseil continuera d’agir pour proteger les 
civils sur le terrain dans les situations de conflit arme. 
L’element clef a cet egard est le traitement impartial de 
toutes les situations par le Conseil. 

Je termine en rendant hommage aux Casques 
bleus et aux acteurs humanitaires sur le terrain, qui 
s’efforcent, dans des circonstances tres difficiles, de 
proteger les civils. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, du leadership 
dont a fait montre la Republique de Coree en convoquant 
le debat d’aujourd’hui. Je salue la presence parmi nous 
aujourd’hui du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Coree, M. Kim-Sung-hwan, et je me 
rejouis aussi de la participation des Ministres des affaires 
etrangeres de l’Azerbaidjan, du Rwanda et du Bresil, 
ainsi que du Secretaire generale de l’Organisation pour 
la cooperation islamique. Je remercie aussi le Secretaire 
general, bien evidemment, du leadership dont il fait 
constamment preuve s’agissant de la protection dans 
toutes ses dimensions et la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, M me Navanethem Pillay, et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri, de 
leurs inlassables et irremplagables efforts. 

En tant que membre du Groupe des amis de 
la protection des civils, PAustralie s’associe a la 
declaration qui sera faite dans le courant du debat par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe. 


Comme le Secretaire general l’a indique, la 
protection des civils se trouve dans un « etat alarmant ». 
La situation des plus vulnerables - les femmes et les 
enfants - viole notre humanite. L’on doit done considerer 
qu’il est imperieux que le Conseil et l’ensemble du 
systeme des Nations Unies pensent serieusement a 
redoubler d’efforts pour faire respecter les cinq grands 
imperatifs enonces par le Secretaire general dans son 
dernier rapport en date sur la question (S/2012/376). Mon 
pays est d’accord avec l’analyse faite dans le rapport et 
appuie les recommandations qui y sont formulees, et 
nous collaborerons assidument avec les autres membres 
du Conseil, les Etats Membres en general, les pays qui 
fournissent des contingents ou de personnel de police et 
les acteurs humanitaires pour donner une impulsion a 
ces recommandations a titre prioritaire. 

Dans l’exercice de la responsabilite du maintien de 
la paix et de la security internationales qui lui incombe, 
le Conseil doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
prevenir et contrer les menaces de violence contre les 
civils, surtout les plus vulnerables, a savoir les femmes 
et les enfants. La protection n’est pas seulement la 
responsabilite fondamentale du Conseil, elle est - et doit 
etre aussi - sa boussole morale. Plus que tout autre, c’est 
a l’aune des actions que nous aurons prises et de notre 
incapacity a relever les defis en matiere de protection 
que nous serons juges. Nous avons deja ete juges par 
notre echec en Syrie, et nous sommes en train d’echouer 
au Kordofan meridional et au Nil bleu. 

Que faut-il done faire? J’evoquerai cinq domaines. 
Premierement, il nous faut ramener aux devants de la 
scene faeces humanitaire et tout faire pour veiller au 
respect du droit humanitaire. Partout dans le monde, des 
dizaines de millions de civils continuent de souffrir au 
quotidien. Bien que le droit international humanitaire 
requiert des parties a un conflit qu’elles respectent et 
protegent le personnel humanitaire, dont l’intervention 
est essentielle pour aider ces victimes, nous savons que 
ces obligations ne sont pas remplies. Il nous faut etre 
plus efficaces. 

LAustralie est particulierement preoccupee par 
la poursuite des attaques contre le personnel de sante 
et les installations medicales, notamment aujourd’hui 
en Syrie, ou plus de la moitie des hopitaux ont ete 
endommages ou detruits et ou un tiers des services 
medicaux sont a l’arret. Nous appuyons energiquement 
l’appel lance par le Secretaire general et dans le projet de 
declaration presidentielle d’aujourd’hui demandant une 
cessation immediate des attaques contre le personnel 
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de sante et les installations medicales. Les prendre 
deliberement pour cible n’est pas seulement moralement 
condamnable, il represente une violation flagrante du 
droit international humanitaire, et mon pays continuera 
de cooperer avec d’autres pour renforcer la protection 
du personnel de sante et des installations medicales et 
permettre un meilleur acces au personnel et aux services 
de sante en Syrie. De meme, notre projet de declaration 
presidentielle souligne forcement qu’il importe de 
proteger les ecoles, les enseignants et les journalistes. 

Deuxiemement, il nous faut relever le defi des 
armes legeres non reglementees et l’utilisation aveugle 
des armes. Bien trop souvent, comme nous le savons, 
nous constatons que des armes explosives sont utilisees 
dans des zones densement peuplees. Une fois encore, la 
Syrie en est tout particulierement un exemple choquant. 
Les parties a un conflit doivent se conformer au droit 
international, et nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general et la prise d’autres mesures a ce sujet. 

De meme, quelque 2 000 personnes, pour la 
plupart des civils, parmi lesquels de nombreux femmes 
et enfants, sont tues chaque jour du fait de ce trafic 
d’armes illicite et irresponsable. Les negociations 
prevues en mars nous offrent une occasion historique 
de conclure un traite sur le commerce des armes 
juridiquement contraignant. Il ne faut pas laisser passer 
cette occasion. 

Troisiemement, il nous faut renforcer l’execution 
des mandats de protection des civils par les missions 
de maintien de la paix. Il faut que le Conseil montre la 
voie a suivre s’agissant de veiller a ce que les Casques 
bleus soient en mesure de proteger les civils. Il nous faut 
insister sur la mise en oeuvre de strategies de protection 
a l’echelle de la mission, y compris les strategies 
d’alerte rapide et de prevention. Nous avons vu de tels 
mecanismes utilises par la Mission de stabilisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
par exemple, dans le cadre du travail effectue par les 
groupes de gestion provinciaux de haut niveau sur la 
protection, qui planifient le deployment d’equipes 
mixtes chargees de la protection et constituent le contact 
essentiel avec les communautes locales, qui, nous le 
savons, sont souvent bien placees pour anticiper les 
risques en matiere de protection et les signaler. Il nous 
faut continuer de pousser a l’amelioration et au partage 
des meilleures pratiques. 

Les Casques bleus servant dans des operations de 
maintien de la paix infiniment differentes se heurtent a 
des obstacles tres differents. La menace que fait peser 


la violence sexuelle liee au conflit dans le Nord-Kivu et 
dans le Sud-Kivu necessite une intervention qui differe 
totalement de faction contre les activites des gangs a 
Port-au-Prince ou le vol de betail a Jonglei. L’elaboration 
d’une formation adaptee aux besoins d’une mission est 
done ce qu’il nous reste a entreprendre essentiellement, 
et il nous faut continuer de nous consacrer a rendre 
operationnels une orientation et un materiel didactique 
efficaces. 

Quatriemement, nous devons promouvoir le 
principe de responsabilite. Meme s’il releve d’abord 
et avant tout de la responsabilite nationale, le Conseil 
a toutefois un role essentiel a jouer pour assurer le 
respect du principe de responsabilite. Il doit exercer son 
autorite, par exemple, par la saisine de la Cour penale 
internationale et les mesures de suivi necessaires, et 
par d’autres mecanismes, notamment les commissions 
d’enquete et les missions d’etablissement des faits. Et 
il doit, le cas echeant, charger les missions de paix 
de contribuer a la mise en oeuvre de ses decisions en 
matiere de responsabilite. 

Bien que la responsabilite de proteger soit un 
principe qui differe des efforts de protection des civils, 
l’Australie appuie fermement les efforts deployes par le 
Conseil pour la faire respecter. Tous nos dirigeants se 
sont engages a soutenir la responsabilite de proteger, 
et nous nous rejouissons de la reconnaissance par le 
Conseil de cet engagement dans le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte aujourd’hui. 

Enfin, cinquiemement, nous pensons qu’il 
faudrait reformer les methodes de travail du Conseil sur 
la protection des civils. Le temps est venu de nous atteler 
tous ensemble a mettre sur pied, a l’intention du Conseil, 
un mecanisme d’information plus systematique et plus 
formalise, qui rassemble et analyse les tendances dans 
l’ensemble du programme de protection des civils. Nous 
estimons en outre qu’un rapport annuel du Secretaire 
general est necessaire. 

Pour finir, je tiens a feliciter le personnel engage 
dans les missions politiques et de maintien de la paix, 
ainsi que les autres acteurs humanitaires et les groupes 
de la societe civile, pour les services considerables qu’ils 
rendent. Ils constituent la premiere ligne de protection, et 
ne disposent bien souvent pas des ressources suffisantes 
pour relever les defis auxquels ils sont confrontes. Le 
Conseil ne doit pas les oublier. Nous devons faire tout 
notre possible pour leur permettre de mieux s’acquitter 
de leurs taches essentielles. 
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M. Menan (Togo) : Je voudrais commencer par 
remercier votre pays, Monsieur le President, d’avoir 
inscrit au programme de travail du Conseil de ce mois la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme, et saluer la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree pour diriger le 
debat y consacre. 

J’exprime aussi ma gratitude au Secretaire 
general pour la presentation qu’il vient de nous faire 
sur le sujet sous examen. Je remercie enfin M me Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Thomme, et M. Spoerri, du Comite international de la 
Croix-Rouge, pour leurs exposes. 

L’une des preoccupations majeures de la 
communaute internationale est d’assurer la protection 
des civils lorsque survient une crise ou un conflit arme 
qui met a mal cette protection. Or, en depit de l’arsenal 
juridique, y compris la jurisprudence des juridictions 
penales internationales en la matiere pour assurer 
la protection effective des civils en ces periodes, les 
populations civiles subissent toujours les plus graves 
violations de leurs droits. Meme les mecanismes d’alerte 
mis en place dans les missions d’operation de maintien 
de la paix montrent parfois leur limite a proteger 
efficacement les civils. De fait, les civils souffrent des 
violences de toutes formes, y compris les violences 
sexuelles et a caractere sexiste; les traitements cruels, 
inhumains et degradants; les disparitions forcees, et les 
entraves a l’acces a l’aide humanitaire. 

Les conflits qui ont cours actuellement dans 
certaines regions du monde ont provoque de nombreuses 
pertes de vie humaines, des blesses et des flux de refugies 
ainsi que de personnes deplacees. II a meme ete etabli 
que le nombre de victimes a sensiblement augmente en 
termes de pourcentage, comme on peut le constater avec 
le conflit syrien qui a deja fait plus de 60 000 morts, 
comme vient de nous le rappeler M me Pillay. Par 
ailleurs, les conflits armes en Republique democratique 
du Congo, au Soudan et au Soudan du Sud et au Mali, 
ainsi que la recente crise entre Gaza et Israel ont aussi 
engendre leur lot de victimes civiles. A cela s’ajoute le 
fait que les conflits armes sont egalement le moment ou 
prosperent la traite d’etres humains et le trafic d’organes 
humains. Dans tous les cas, ce sont, malheureusement, 
les enfants, les femmes, les personnes handicapees et 
les personnes agees, voire le personnel humanitaire, 
de sante et des medias qui payent le lourd tribut de 
ces violences. II est d’autant plus choquant que les 
auteurs de ces actes se retrouvent parfois meme parmi 


le personnel de maintien de la paix, qui a plutot pour 
mandat de proteger lesdits civils. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer non 
seulement la persistance de ces graves violations du 
droit international humanitaire et des droits de Thomme 
lors des conflits armes, mais aussi l’accroissement 
exponentiel du nombre de victimes civiles. II y a tout 
d’abord le non-respect par les parties au conflit des 
obligations decoulant des instruments juridiques 
internationaux pertinents de droit international 
humanitaire et des droits de Thomme en periode de 
conflit arme, en particulier les Conventions de Geneve 
de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977, ainsi 
que des lois et coutumes de la guerre. 

II y a aussi surtout que les acteurs non etatiques 
ne se sentent pas lies par les instruments juridiques 
internationaux et le droit coutumier, ou qu’ils ne les 
connaissent meme pas. Ensuite, Ton note les difficultes 
de couverture mediatique, qui, du fait que les organes 
de media sont tenus a distance des theatres des conflits, 
les empechent ainsi d’informer l’opinion internationale 
sur les realites du terrain. Par consequent, les medias 
arrivent difficilement a sensibiliser les civils quant aux 
precautions necessaires a prendre et au fait de ne pas 
s’engager dans des activites qui pourraient leur faire 
perdre leur qualite de civil et, par voie de consequence, 
la protection dont ils devraient jouir. II y a par ailleurs 
l’inefficacite de l’institution de puissances protectrices 
au sens de la quatrieme Convention de Geneve, dont Tun 
des roles est de veiller aux respects du droit humanitaire 
afin d’assurer la protection des civils. 

C’est l’occasion de se feliciter des efforts 
deployes par certaines organisations internationales, a 
l’instar du Comite international de la Croix-Rouge, qui 
tentent de combler ce vide pour assurer la protection 
des civils, en depit de leurs moyens limites. II existe 
en outre une incapacity tenant au Conseil de securite 
lui-meme, en raison des divergences de ses membres, 
en particulier les permanents, de parvenir a un accord 
lorsque survient une crise, comme c’est le cas de celle 
qui prevaut en Syrie. 

Enfin, la dissuasion recherchee a travers la justice 
penale internationale dans la lutte contre l’impunite a 
quelques difficultes a se materialiser pour deux raisons. 
D’une part, les commissions d’enquete internationales 
ne disposent pas toujours des moyens pour etablir 
l’objectivite des faits. D’autre part, la cooperation entre 
les Etats et les juridictions internationales en matiere 
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d’execution des mandats d’arret et autres decisions reste 
ineffective. 

Au regard des decalages entre les mesures prises 
et leur inefficacite a proteger les civils lors de conflits 
armes, le Togo estime qu’il y a lieu de proceder a 
quelques ajustements. 

Tout d’abord, il convient de s’assurer que les 
Etats concernes sont parties aux instruments juridiques 
internationaux pertinents et ont integre ces instruments 
dans leurs lois nationales, et qu’ils respectent leurs 
engagements internationaux. Puis, il faut maximiser le 
role de la justice transitionnelle qui doit reposer sur un 
large eventail de mesures judiciaires et parajudiciaires, 
y compris la reparation aux victimes selon le principe 
de la satisfaction integrate, afin d’assurer le retour de la 
paix, de la securite et de la reconciliation. 

Ensuite, il importe d’elaborer des modules de 
formation qui peuvent etre dispenses, aussi bien dans 
les missions que dans les centres de formation des pays 
fournisseurs de contingents, de fagon a mieux preparer 
les agents et les futurs soldats de la paix a la protection 
des civils, et a prevenir d’eventuelles exactions de 
leur part. En ce sens, la resolution 2085 (2012) du 
20 decembre 2012 relative au deployment de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 
constitue un modele en ce qu’elle cree le precedent 
de la verification de la formation prealable a toute 
intervention, et requiert la presence d’observateurs sur 
le terrain des operations, afin de s’assurer de l’efficacite 
du respect du droit international humanitaire et des 
droits de Thomme, en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes. 

Par ailleurs, il est urgent de doter toutes les 
missions de maintien de la paix de dispositifs d’alerte 
rapide, des ressources et des moyens pour surveiller 
et prevenir des incidents et intervenir en temps reel 
lorsqu’ils se produisent. 

De meme, il est pressant d’etablir une bonne 
cooperation horizontale et verticale entre les divers 
acteurs nationaux, internationaux et regionaux. A 
cet egard, Ton pourrait envisager d’integrer dans les 
curricula des missions d’operations de maintien de la 
paix quelques elements des lignes directrices de l’Union 
africaine en matiere de protection des civils dans les 
conflits armes. 

Enfin, concernant le Conseil de securite en 
particulier, l’enjeu demeure double. Il y a d’une part la 
necessity pour cet organe d’adopter des mandats clairs 


et precis qui integrent le volet protection des civils. 
D’autre part, s’agissant de la lutte contre l’impunite, 
le Conseil devrait mettre en oeuvre les conclusions du 
debat du 17 octobre 2012 (voir S/PV.6849), a savoir la 
coherence dans les renvois d’affaires a la Cour penale 
internationale, le financement des affaires renvoyees et 
le suivi de ses decisions en la matiere. 

Pour terminer notre propos, nous voudrions 
souligner que le Togo continue de croire que la maniere 
la plus sure d’assurer la protection des civils est 
d’empecher l’eclatement d’un conflit ou d’une crise. Ceci 
requiert de promouvoir, dans la mesure du possible, la 
diplomatic preventive, qui a l’avantage de preserver les 
civils des vicissitudes des conflits armes. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la Republique de Coree pour l’organisation 
de cet important debat sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, qui est rehausse par la 
presidence de la seance de ce matin par le Ministre 
des affaires etrangeres et du commerce, M. Kim 
Sung-hwan. Je salue egalement la participation des 
ministres de l’Azerbaldjan, du Rwanda et du Bresil. 
Je voudrais egalement exprimer notre appreciation au 
Secretaire general, a la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme et au Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge 
pour leurs contributions aussi eclairantes qu’edifiantes 
pour nos debats. Je tiens enfin a remercier la delegation 
du Royaume-Uni d’avoir conduit les consultations sur 
l’importante declaration que nous adopterons plus tard. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), 
la protection des civils en periode de conflit a toujours 
occupe une place centrale choix dans le programme 
du Conseil de securite, comme en temoignent les 
nombreuses resolutions, declarations presidentielles et 
autres mesures adoptees par le Conseil et destinees a 
endiguer les defis majeurs a la protection des civils. Le 
bilan des 14 dernieres annees est encourageant, compte 
tenu de l’important cadre normatif developpe. Toutefois, 
il demeure insuffisant en termes de mise en oeuvre et 
d’impact sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general du 22 mai 2012 
(S/2012/376) fait etat d’une situation difficile marquee 
par les manquements frequents des parties au conflit 
a leurs obligations decoulant du droit international 
humanitaire, des instruments des droits de l’homme et 
du droit des refugies. 
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La situation des civils prend une ampleur encore 
plus grave dans le contexte des conflits recents, 
comme l’a d’ailleurs souligne la Ministre des affaires 
etrangeres du Rwanda. Des conflits qui se militarisent 
d’une maniere extremement dangereuse, ou encore 
dans des situations de terrorisme, de separatisme ou de 
criminalite organisee transnationale, se sont confirmes 
comme une veritable menace a la vie et a la securite 
des civils et au patrimoine culturel national, et parfois 
meme international. Les capacites d’armement et de 
financement et les alliances dangereuses entre ces 
differents groupes font que souvent les civils sont 
pris en etau entre les menaces, les intimidations et 
les represailles de ces groupes. Nous esperons que le 
prochain rapport du Secretaire general couvrira ces 
nouveaux defis afin de mettre a la disposition du Conseil 
les elements d’information, depreciation et d’analyse 
de ces phenomenes pour une meilleure protection des 
civils. 

Les operations de maintien de la paix mandatees 
pour la protection des civils demeurent un outil 
important a la disposition du Conseil. Leur efficacite 
est tributaire d’un effort soutenu de la communaute 
internationale pour assurer la mise en oeuvre de leur 
mandat a travers la mise a disposition de ressources 
necessaires, pour prevenir des atteintes aux civils 
et renforcer les capacites du pays concerne pour lui 
permettre d’assumer ses responsabilites en matiere de 
protection des civils. 

Dans notre quete d’une meilleure protection des 
civils dans les conflits armes, nous devons continuer 
a accorder une attention particuliere aux femmes et 
aux enfants, qui sont la cible privilegiee de violences 
extremes et d’atrocites de tout genre pendant les 
conflits. La violence sexuelle, notamment le viol, reste 
tragiquement recurrente parmi les violations auxquelles 
les femmes sont soumises. Les enfants continuent d’etre 
tues dans les conflits. Ils sont souvent contraints de 
prendre les armes ou utilises comme boucliers humains 
par les forces ou les groupes armes. II est de notre devoir 
a tous d’accorder une attention permanente et soutenue 
aux besoins specifiques des femmes et des enfants en 
tenant compte de leur vulnerabilite. 

Le personnel humanitaire, le personnel de sante 
et les journalistes paient aussi un lourd tribut pour leur 
engagement en faveur de l’allegement des souffrances et 
de la protection des victimes civiles. Ces categories de 
personnels ont aussi le droit d’etre protegees. 


Les conflits generent des milliers de refugies et de 
personnes deplaces qui se trouvent parfois exposes a des 
pratiques inhumaines imposees par les groupes armes 
qui controlent les camps de refugies et y commettent 
de graves violations du droit international, des droits 
de l’homme ou du droit des refugies. Le controle des 
populations civiles par des acteurs non etatiques et 
parfois le manque de distinction entre elements armes 
et personnes civiles a l’interieur des camps de refugies 
demeurent une menace permanente et une pratique 
inhumaine, qui condamnent les populations civiles a 
vivre sous la menace et le chantage et dans la precarite. 
Dans ces circonstances, la complicity aussi directe 
qu’a mauvais escient d’Etats hotes de ces camps et 
l’affranchissement total de groupes armes non etatiques 
de toute responsabilite constituent un deni de droit 
autant inacceptable qu’immoral. 

Le rapport du Secretaire general ne s’y est 
d’ailleurs trompe lorsqu’il enonce que 

« Les activites humanitaires continuent de 
patir d’ingerences de la part d’acteurs etatiques et 
non etatiques qui poursuivent des objectifs non 
humanitaires, ce qui aboutit a la perturbation 
des projets humanitaires et au detournement de 
l’aide » {S/2012/376, par. 14). 

II est temps de corriger cette situation anachronique par 
des solutions durables, qui passent necessairement par 
l’enregistrement et le recensement des refugies dans 
toutes les situations sans exception. Ces deux mesures 
s’imposent encore plus comme un prealable fondamental 
et une obligation imprescriptible du droit international 
pour la fourniture d’une protection internationale et 
d’une assistance aux refugies. 

Devant l’epreuve des realties sur le terrain, la 
reduction des victimes civiles des conflits implique 
une action dans la duree, basee sur la promotion de la 
protection des civils dans tous ses aspects - juridique, 
humanitaire et securitaire - et dans l’ensemble des 
activites des Nations Unies. Ceci dit, l’effort du 
Conseil ne peut aucunement occulter l’imperatif de 
creer un environnement protecteur, qui se construit 
par le developpement, le renforcement des capacites, 
la promotion des valeurs democratiques et le reglement 
pacifique des differends politiques, sociaux ou 
territoriaux avant qu’ils se transforment en conflits 
armes aux repercussions imprevisibles sur les civils. Sur 
ces deux aspects complementaires, l’ceuvre du Conseil 
de securite dans le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix demeure determinante et salutaire. 
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M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous saluons la presence du Ministre des relations 
exterieures et du commerce de la Republique de Coree, 
S. E. M. Kim Sung-hwan. Nous le remercions d’avoir 
convoque le present debat public et de le presider. 
Nous regrettons l’absence de notre propre Ministre des 
affaires etrangeres, M. Fernando Carrera Castro, qui 
aurait souhaite nous accompagner mais qui n’a pu le 
faire car il a eu un empechement de derniere minute. 

Nous remercions le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, de sa declaration fort instructive et de la 
presentation de son neuvieme rapport sur la question 
(S/2012/376). Ce rapport ayant ete publie en mai 2012, 
il est essentiel qu’il soit mis a jour. Nous remercions 
egalement la Flaut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, de sa 
communication, et nous remercions M. Philip Spoerri 
de sa contribution a ce debat. 

La protection de la vie humaine et la protection 
des populations civiles sont au cceur du mandat de 
l’ONU et de l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Neanmoins, et en depit des resolutions du Conseil qui 
portent sur cette question, d’une solide base juridique 
internationale et des efforts inlassables et croissants que 
deploie la communaute internationale pour promouvoir 
ces nobles objectifs, les civils continuent de souffrir et 
sont les victimes de tous les conflits. 

Il est regrettable que nous soyons continuellement 
obliges de condamner energiquement les attaques 
premeditees contre des civils et les pertes humaines 
qui sont la consequence d’un recours aveugle et 
disproportionne a la force, les exemples les plus recents 
etant survenus en Syrie, en Republique democratique 
du Congo, au Soudan et au Mali. Toutes les parties a un 
conflit arme, qu’il soit interne ou transfrontalier, doivent 
promouvoir le reglement pacifique des differends et 
honorer les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international humanitaire. 

Un grand nombre de decisions ont ete adoptees 
depuis la resolution 1265 (1999), qui a marque le debut 
d’une nouvelle approche de la question de la protection 
des civils dans les deliberations du Conseil. Pourtant, la 
majorite des rapports sur la question, ainsi que d’autres 
rapports relatifs a la protection de groupes specifiques 
tels que les femmes et les enfants, continuent de rendre 
compte des pertes subies par les populations civiles, 
qui depassent invariablement les pertes militaires, et de 
leurs immense s souffrances. 


Dans son rapport de 2009 (S/2009/277), le 
Secretaire general a presente les cinq problemes 
fondamentaux que doivent affronter l’ONU en general et 
le Conseil de securite en particulier, de concert avec la 
communaute internationale. Ces problemes demeurent 
bien presents, car nous ne sommes pour le moment pas 
parvenus a surmonter la situation dans la majorite des 
cas. 

D’autre part, comme le savent les membres, 
nous devons maintenant tenir compte du fait que les 
conflits sont de plus en plus souvent intra-etatiques et 
n’opposent done pas deux Etats, ce qui rend plus difficile 
l’intervention du Conseil dans les affaires interieures 
d’Etats souverains, meme si ceux-ci n’honorent pas 
l’obligation fondamentale qu’ils ont de proteger leurs 
citoyens. C’est precisement dans ces situations, surtout 
lorsqu’elles sont flagrantes, que le principe etabli de la 
non-intervention doit laisser place a notre engagement 
commun, et meme a notre responsabilite, de proteger les 
populations civiles contre les violations et les atrocites 
de masse que leur infligent leurs propres gouvernements. 

Le Guatemala participe activement aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, auxquelles 
il fournit des contingents, dans le cadre de missions 
dotees d’importants mandats de protection des civils, 
comme dans le cas de la Republique democratique 
du Congo. Cependant, une simple analyse du rapport 
proportionnel entre le nombre de soldats de la paix et 
la population civile montre que les Casques bleus ne 
peuvent garantir la protection de tous. La protection 
des civils exige egalement de mobiliser du materiel et 
des moyens logistiques importants qui sont souvent 
insuffisants ou ne peuvent etre mis a la disposition des 
missions. Cette situation pose la question plus generale 
de l’equilibre entre les mandats et les ressources. 

Nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration avec le Comite special des operations de 
maintien de la paix en ce qui concerne les strategies 
de protection des civils mises en place dans le cadre 
des missions de maintien de la paix. Nous le ferons 
conformement a leurs mandats, en vertu du droit 
international et dans le plein respect de la responsabilite 
principale qu’ont les Etats hotes de proteger leur 
population civile. Neanmoins, nous demeurons 
preoccupes par un grand nombre de problemes precis, 
que je n’enumererai pas dans ma declaration orale, 
mais dont la liste figure dans le texte que nous allons 
distribuer. 
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D’autre part, nous esperons qu’un traite 
juridiquement contraignant qui definisse des normes 
internationales communes aussi strictes que possible en 
matiere d’importation, d’exportation et de transfert des 
armes sera adopte a la Conference finale des Nations 
Unies pour un traite sur le commerce des armes, qui se 
tiendra a New York en mars. L’absence d’un instrument 
universel entraine un cout eleve en vies humaines. 

Nous reconnaissons que la justice internationale 
a fait des pas immenses pour que les responsables de 
violations soient traduits en justice. Le Conseil de 
securite lui-meme a donne des exemples importants 
en creant les Tribunaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, et en renvoyant les 
situations au Darfour et en Libye devant la Cour penale 
internationale. A cet egard, il convient de souligner que 
la Cour penale internationale est une alliee du Conseil 
de securite dans sa lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus atroces. Nous ne devons pas manquer 
d’utiliser ses capacites de prevention, de dissuasion et 
de repression. Nous prions les Etats Membres de ratifier 
le Statut de Rome et de cooperer pleinement avec la 
Cour penale internationale. 

Je voudrais terminer en mentionnant brievement 
les nombreux moyens de diplomatie preventive dont 
nous disposons. Nous rappelons que l’annee derniere, 
le Secretaire general a presente son plan d’action 
quinquennal, qui est notamment axe sur la promotion 
des questions relatives a la responsabilite de proteger. 
Comme je l’ai deja souligne, ma delegation appuie 
pleinement cette priorite, qui contribue a faire avancer 
le theme de notre present debat en depit des divergences 
d’opinion sur la question, que le Secretaire general lui- 
meme a portees a notre attention. 

Le message important concernant la 
responsabilite de proteger est que tous les membres de 
la communaute internationale sont tenus d’adopter un 
modele de comportement vis-a-vis de leur population 
respective. De ce fait, se livrer au genocide, a des crimes 
de guerre, au nettoyage ethnique ou a des crimes contre 
l’humanite, de meme que l’incitation a ces crimes sont 
totalement interdits. 

Les Etats qui ne respectent pas cet engagement 
fondamental doivent comprendre qu’il y aura des 
consequences. Nos chefs d’Etat ont accepte ce concept 
en 2005; sept annees plus tard, la moindre des choses 
est que nous veillions a ce que cette importante 
realisation continue d’evoluer dans sa mise en 
application operationnelle et concrete. A cet egard. 


nous nous felicitons que ce concept soit reaffirme dans 
la declaration presidentielle que nous adopterons tout a 
l’heure. 

Defendre la protection des civils, c’est envoyer 
un message d’espoir et affirmer la fermete de notre 
volonte collective. Nous avons la capacite de proteger 
les personnes vulnerables des ravages causes par les 
conflits et des autres violations de la paix et de la 
securite. Si nous continuons a agir de concert, a terme, 
nous serons en mesure d’assumer pleinement notre 
responsabilite de proteger nos populations civiles. 

M" e Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
remercie la Republique de Coree d’avoir organise sous 
sa presidence ce debat public sur un theme qui nous 
tient tous a cceur, la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Je remercie egalement le Secretaire general, 
la Haut-Commissaire aux droits de Ehomme et le 
Directeur du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) pour 
leurs exposes tres edifiants. Un constat s’impose : 
malgre tous les efforts qui ont deja ete accomplis par 
la communaute internationale et notamment le Conseil 
de securite, la situation reste alarmante. Nous devons et 
nous pouvons faire mieux. 

Je me felicite a cet egard de la declaration 
presidentielle preparee pour ce debat sous la conduite 
de la delegation du Royaume-Uni. Elle enterine 
l’engagement du Conseil a proteger les civils en periode 
de conflit arme, et en renforce le cadre normatif. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Lors du dernier debat public du Conseil consacre 
a la protection des civils (voir S/PV.6790), en juin 
2012, je m’etais concentree sur la situation dramatique 
en Syrie. Entre-temps, le conflit dans ce pays s’est 
encore amplifie. La population civile syrienne en est 
la premiere victime. La Haut-Commissaire a rappele le 
nombre accablant de victimes. Quand les populations 
civiles sont a ce point martyrisees, quand le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de Ehomme sont a ce point bafoues, il faut faire 
respecter le principe de responsabilite. 

C’est pour cette raison que le Luxembourg a 
appuye la mise en place par le Conseil des droits de 
l’homme de la Commission d’enquete internationale 
independante sur la situation des droits de Ehomme en 


13-22968 


25 



S/PV.6917 


Syrie. Et c’est aussi pour cette raison que nous soutenons 
avec de nombreux autres etats l’initiative de la Suisse 
demandant que la Cour penale internationale (CPI) soit 
saisie de la situation qui prevaut en Syrie. 

De fagon generale, la mise en oeuvre de 
commissions internationales d’enquete ou de missions 
d’etablissement des faits et la saisine de la CPI presentent 
un caractere preventif et dissuasif. L’utilisation a bon 
escient de ces moyens par le Conseil peut renforcer la 
protection des civils. En cas de saisine de la CPI, le 
Conseil doit toutefois en assurer aussi un suivi efficace 
tout comme il doit fournir a la Cour les ressources 
requises pour faire son travail. 

Aujourd’hui, 12 fevrier, nous marquons la 
journee internationale des enfants soldats. En 1996, 
dans son rapport qui a fait date, Graga Machel langait 
un vibrant appel a l’action, dont je voudrais me faire 
l’echo : 

« II est inadmissible que les droits des enfants 
soient aussi manifestement et systematiquement 
violes et que nous ne les defendions pas. II est 
impardonnable que les enfants fassent l’objet 
d’attaques, soient violes et soient assassines sans 
que notre conscience soit revoltee ou notre sens 
de la dignite humaine ebranle. II s’agit la d’une 
crise fondamentale de notre civilisation. L’impact 
des conflits armes sur les enfants doit etre le souci 
de chacun et est la responsabilite de chacun, qu’il 
s’agisse des gouvernements, des organisations 
internationales ou des institutions de la societe 
civile. Chacun d’entre nous, chaque individu, 
chaque institution, chaque pays, doit entreprendre 
et appuyer sur le plan mondial une action pour 
proteger les enfants. Les strategies locales et 
nationales doivent renforcer la mobilisation de 
la communaute internationale et, a leur tour, etre 
renforcees par celle-ci. » ( A/51/306, par. 317) 

Aujourd’hui, notre conscience est revoltee, mais 
les enfants continuent d’etre embrigades pour faire la 
guerre et sont les premieres victimes de la guerre, en 
Syrie, mais aussi dans le nord du Mali, au Darfour, 
dans Pest de la Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et dans d’autres situations 
de crise. En tant que president du groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants en periode de conflit 
arme, le Luxembourg s’engage avec les autres membres 
du Conseil a tout mettre en oeuvre pour combattre ce 
fleau. 


Proteger efficacement les civils en periode de 
conflit arme n’est pas possible sans ameliorer l’acces 
aux secours humanitaires. II faut assurer un acces 
humanitaire plein et entier, libre et sans entrave aux 
populations affectees. Nous apprecions a leur juste 
valeur les efforts deployes a cette fin par les Nations 
Unies, en premier lieu le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, et par les autres acteurs 
humanitaires tels que le CICR. 

Trop souvent helas, les parties au conflit 
restreignent l’acces humanitaire. Nous le voyons 
aujourd’hui en Syrie, mais aussi dans les Etats 
soudanais du Kordofan du Sud et du Nil Bleu, ou les 
bombardements aeriens couples a l’interdiction des 
operations humanitaires transfrontalieres prennent les 
civils en etau. 

Les recommandations presentees par le Secretaire 
general dans son rapport de 2012 (S/2012/376) pour 
ameliorer la protection des civils dans les conflits 
armes gardent toute leur pertinence. Outre le principe 
de responsabilite et Pacces humanitaire que j’ai deja 
mentionnes, il s’agit de repondre a trois imperatifs : faire 
en sorte que les parties au conflit respectent davantage 
le droit international, faire respecter les regies par les 
groupes armes non etatiques, et renforcer le mandat de 
protection des civils des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et d’autres missions pertinentes. 

En ce qui concerne le respect du droit et des regies, il 
convient de repondre au defi pose par le nombre croissant 
d’attaques et autres entraves visant specifiquement le 
personnel et les infrastructures de sante, une tendance 
bien documentee par le CICR notamment. De meme, 
les attaques contre les infrastructures et le personnel 
educatif, voire l’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
et de recrutement d’enfants soldats nous preoccupent au 
plus haut point. 

Enfin, nous voudrions saisir cette occasion 
pour condamner l’utilisation d’armes explosives, y 
compris de bombes a sous-munitions, dans des zones 
densement peuplees. Selon les donnees recueillies 
par des organisations non gouvernementales, l’annee 
derniere, au moins 25 000 civils furent tues ou blesses 
par l’utilisation d’armes explosives dans ces zones et 
42 % des victimes civiles d’armes explosives furent des 
enfants. 

Pour conclure, je voudrais rendre hommage aux 
personnels engages dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et qui ceuvrent au quotidien a 
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proteger les civils contre toutes les formes de violence, 
y compris les violences sexuelles et sexistes. Pour que 
les operations de l’ONU puissent remplir leur mandat 
de fagon efficace, nous avons la responsabilite de les 
doter des ressources adequates. Le Luxembourg entend 
insister, pour sa part, sur la necessite de deployer sur 
le terrain, a chaque fois que cela est necessaire et en 
nombre suffisant, des conseillers pour la protection 
des femmes et des conseillers pour la protection des 
enfants. Leur apport est indispensable a faction des 
Nations Unies. Le Luxembourg les soutient pleinement 
dans leur tache difficile. 

M. Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general, M me Pillay et M. Spoerri pour leurs 
presentations. 

La France souscrit aux interventions qui seront 
prononcees par le representant de l’Union europeenne et 
par la Suisse au nom du Groupe des amis de la protection 
des civils. 

Pour la France, la protection des civils et des 
droits de l’homme est une priorite. Nous l’avons prouve 
en Libye. Nous le prouvons au Mali. A la demande 
des autorites maliennes, la France est intervenue dans 
l’urgence pour mettre un coup d’arret a l’offensive des 
groupes terroristes qui menagaient Bamako. Ce qui 
etait en jeu, c’etait l’existence du Mali. Ce que nous 
avons refuse, c’est la constitution d’un Etat terroriste 
au cceur de l’Afrique. Ce ne que nous avons empeche, 
c’est la generalisation des violations massives des droits 
de l’homme deja commises par les groupes terroristes 
dans le nord du Mali : executions, viols, amputations, 
destructions du patrimoine culturel. 

Avec les troupes maliennes, nous avons libere 
Gao et Tombouctou. Dans ce contexte, nous avons 
veille a ce que la resolution 2085 (2012) prevoie la 
mise en place d’observateurs des droits de l’homme et 
du droit humanitaire. Nous appelons d’ailleurs a leur 
deployment rapide. 

Une fois la stabilisation acquise, une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies devra prendre le 
relais de nos efforts. La protection des civils devra faire 
partie integrante de son mandat. 

Prevoir des mandats robustes de protection des 
civils est un premier pas, et la France y travaille, mais 
donner aux operations de maintien de la paix les moyens 
de mettre en oeuvre ces mandats est egalement essentiel, 
et c’est ce que nous cherchons a faire en Republique 
democratique du Congo. Dans ce pays, la situation des 


populations civiles est tragique. Le nombre de deplaces 
s’eleve desormais a plus de 2,5 millions de personnes. 
On denombre 500 000 nouveaux deplaces dans le seul 
Nord-Kivu depuis le debut de la crise causee par le 
M23. Les rapports indiquent que les pillages, les viols, 
les executions sommaires et le recrutement d’enfants 
se poursuivent. Alors que l’armee congolaise peine 
a assurer ses responsabilites, et que le M23 menace 
toujours la ville de Goma et la region, Faction de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) doit changee de registre, ce qui passe par 
un renforcement de son mandat, comme 1’a appele de 
ses vceux le President de la Republique lors de sa visite 
a Kinshasa. 

Mais la protection des civils passe aussi par le 
renforcement des capacites de la Mission. La decision 
recente du Conseil de securite de l’autoriser a recourir 
a des drones pour l’observation des Kivus et des zones 
frontalieres demultipliera les capacites d’observation de 
la MONUSCO, et done ses capacites de reaction. Elle 
permettra de dissuader la poursuite de trafics d’armes 
illicites et les mouvements de groupes armes. Enfin, le 
Conseil de securite a egalement appuye la fourniture 
d’helicopteres additionnels a la MONUSCO pour 
assurer une mobilite, et done une efficacite accrue de 
la Force. 

Je conclurais en evoquant la lutte contre 
l’impunite. 

La protection des civils passe par la poursuite 
des auteurs de violations graves des droits de l’homme. 
C’est vrai au Mali, ou la Cour penale internationale est 
saisie. Les exactions ne devront pas rester sans reponse. 
C’est vrai egalement en Syrie, ou Bachar Al-Assad, 
sourd aux appels de la communaute, internationale, 
continue d’assassiner son peuple. Les chiffres que 
nous a donnes aujourd’hui M me Pillay parlent d’eux- 
memes : 70 000 morts, des civils pour l’essentiel, 
des centaines de milliers de blesses, des dizaines de 
milliers de disparus. En violation des regies les plus 
fondamentales du droit international, le regime utilise 
tous les moyens - armes lourdes, bombes incendiaires 
et a fragmentation, missiles balistiques, dans les zones 
civiles. II n’epargne ni les femmes ni les enfants. Alors 
que quatre millions de personnes ont besoin d’une aide 
alimentaire d’urgence, les autorites syriennes refusent 
toujours Faeces de Faide humanitaire a toutes les 
populations, dans toutes les zones, et multiplient les 
obstacles a son acheminement. 
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Les responsables des crimes de guerres et contre 
l’humanite perpetres en Syrie, a commencer par Bachar 
Al-Assad, seront tenus comptables devant la justice. 
C’est pourquoi nous renouvelons notre appel a ce que la 
situation en Syrie soit referee par ce Conseil a la Cour 
penale internationale. 

Aucun pays ne s’engage pas de gaiete de cceur 
dans une operation militaire. La France l’a fait en Libye, 
aujourd’hui liberee du joug de la dictature et en voie de 
reconstruction apres 42 ans de dictature. Elle le fait au 
Mali, de maniere grave et determine et dans le respect 
de la legality internationale, car la situation l’exigeait. 
A ceux qui continuent de proner l’inaction, a ceux qui 
preferent le confort des mots aux risques de Faction, 
a ceux qui restent sourds aux appels au secours, nous 
opposons la joie des populations liberees. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine apprecie l’initiative prise par la Republique 
de Coree de tenir un debat public sur la protection 
des civils dans les conflits armes. Nous souhaitons 
la bienvenue a M. Kim Sung-hwan, venue presider la 
seance, et remercions le Secretaire general pour son 
expose. Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention 
les declarations de M me Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et de M. Spoerri, 
Directeur du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Les civils constituent les groupes les plus 
vulnerables en periode de guerres et de conflits armes. 
Ces dernieres annees, pour proteger les civils innocents, 
le Conseil a adopte de nombreuses resolutions et 
declarations presidentielles, jouant ainsi un role actif 
dans la promotion de la protection des civils, y compris 
les femmes et les enfants. Toutefois, dans nombre de pays 
et de regions, les civils continuent de subir les ravages 
et les malheurs qui accompagnent les conflits armes. La 
communaute internationale a encore beaucoup a faire 
pour proteger les civils. La Chine est favorable a la tenue 
au Conseil de debats de fond sur les grands defis que lui 
pose la protection des civils dans les conflits armes, et 
elle promeut effectivement toute activity connexe axee 
sur l’obtention de resultats plus constructifs. 

Je voudrais faire quatre observations. 

Premierement, la protection des civils est la 
responsabilite incontournable de toutes les parties 
a un conflit. Toutes les parties a un conflit arme 
doivent appliquer les Conventions de Geneve, le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes 


du Conseil en faisant tous les efforts possibles pour 
proteger les civils. Les gouvernements concernes ont la 
responsabilite principale de proteger les civils innocents 
dans les conflits armes. Les preoccupations et l’assistance 
de la communaute internationale ne sauraient se 
substituer a la responsabilite et aux obligations du pays 
concerne, des pays connexes et de leurs gouvernements 
et des parties en reponse a des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Dans le 
cadre de la lutte contre l’impunite, la premiere ligne 
de conduite consiste a utiliser pleinement le systeme 
judiciaire national. 

Deuxiemement, il est essentiel, dans le cadre 
de la protection des civils dans les conflits armes, de 
respecter les buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies, notamment les principes de souverainete 
et d’unite nationales et d’integrite territoriale. II faut 
eviter de politiser la question de la protection des civils. 
II est inadmissible d’interpreter de maniere arbitraire les 
mandats du Conseil de security au nom de la protection 
des civils. Et il est encore plus inadmissible de proceder a 
un changement de regime en arguant du meme pretexte. 
S’agissant de la protection des civils, le Conseil doit 
adopter une position coherente dans toutes les situations 
inscrites a son ordre du jour. Les politiques de deux 
poids, deux mesures et la selectivity ne peuvent que 
nuire a l’autorite et au role du Conseil. Il est imperatif, 
dans le cadre des operations de secours humanitaires 
visant a proteger les civils, d’observer les principes tels 
que la neutrality et l’objectivite humanitaires. Ce n’est 
qu’en gagnant la confiance et l’appui des pays hotes que 
nous pourrons assurer la mise en oeuvre effective des 
operations de secours humanitaires. 

Troisiemement, pour renforcer la protection 
des civils dans les conflits armes, il est indispensable 
de deployer plus d’efforts pour prevenir et regler les 
conflits. Le Conseil doit replacer la protection des 
civils dans le contexte plus large du reglement pacifique 
des conflits. Il doit mener une diplomatic active pour 
prevenir et contenir les conflits. Le Conseil doit tout 
faire pour engager toutes les parties a un conflit a 
regler leurs differends par des moyens pacifiques tels 
que le dialogue et la negociation afin de parvenir a un 
reglement politique et de reduire au minimum le nombre 
de victimes civiles. Le recours a des moyens militaires 
est plus a meme d’aggraver la crise et d’entrainer plus de 
sang verse et de victimes civiles. 

Quatriemement, au moment d’envisager un 
mandat de protection des civils pour une operation de 
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maintien de la paix, il est essentiel de respecter des 
principes fondamentaux, notamment le consentement 
des pays hotes. Les operations de maintien de la paix 
doivent toujours respecter rigoureusement le mandat du 
Conseil en reduisant au minimum le nombre de victimes 
civiles. Elies doivent toutefois egalement respecter la 
souverainete du pays hote, faire preuve d’objectivite et 
d’impartialite et eviter de devenir une partie au conflit. 

L’experience et les enseignements tires du passe 
ont montre que des relations appropriees entre les deux 
parties evoquees plus haut contribuent considerablement 
a l’efficacite des operations de maintien de la paix. Nous 
devons egalement reconnaitre que le fait de s’appuyer 
uniquement sur le deployment d’operations de maintien 
de la paix ne peut pas regler la question essentielle de 
la protection des civils. Le Conseil et la communaute 
internationale doivent avoir une vision a long terme en 
s’interessant de pres aux conditions qui prevalent dans 
le pays hote et en les prenant dument en compte. Ils 
doivent en priorite prendre des mesures pour renforcer 
les secteurs de la securite et de la justice dans le pays 
hote et renforcer sa capacite de proteger efficacement 
les civils par ses propres moyens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous aborderons seulement certains aspects 
de la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme, qui a ete examinee en detail. Cette question 
est inscrite a l’ordre du jour du Conseil depuis pres de 
15 ans. Le Conseil integre regulierement la protection 
des civils aux mandats d’operations de maintien de 
la paix. En outre, les dispositions pertinentes sont 
contenues dans des textes juridiques internationaux 
existants. 

Neanmoins, bien que les parties a un conflit 
arme assurent qu’elles prennent toutes les mesures de 
precaution necessaires, nous continuons de recevoir 
avec une regularity alarmante des signalements de 
cas d’emploi disproportionne ou aveugle de la force 
entrainant la mort de civils dans des zones de guerre. 
De tels incidents touchent notamment des membres du 
personnel medical, des enseignants, des journalistes 
et des travailleurs humanitaires, c’est-a-dire les 
personnes considerees comme des civils au regard du 
droit international humanitaire et qui devraient etre 
protegees sans condition par toutes les parties a un 
conflit arme. A cet egard, nous rappelons que le seul 
moyen de garantir la protection efficace des civils est 
que les parties a un conflit respectent pleinement leurs 


obligations internationales au titre du droit international 
humanitaire. 

Loin d’etre theoriques, ces problemes sont bien 
concrets, notamment du fait que le Conseil de securite 
est directement implique dans le reglement de telles 
situations. La mort de civils due aux actes de ceux qui 
devraient les proteger reflete clairement une defaillance 
du systeme : soit les mesures de precaution sont 
insuffisantes, soit les autorites chargees par le Conseil 
de securite de proteger les civils ne s’acquittent pas de 
leur obligation. 

A cet egard, helas, nous nous devons de 
relever une nouvelle fois que, malgre les appels de la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, les circonstances de la mort de 
civils en Libye suite aux frappes aeriennes de l’OTAN, 
telles que decrites par les journalistes et tel qu’il ressort 
des enquetes du Conseil des droits de l’homme, n’ont 
toujours pas ete dument etablies. II s’agit d’une question 
aussi fondamentale que la necessite de respecter 
strictement les mandats de protection des civils definis 
par le Conseil de securite et les normes ethiques de 
base, notamment les excuses qui s’imposent et des 
indemnisations. La question de la protection des civils 
est d’autant plus mise en avant par la pratique consistant 
a utiliser de maniere ciblee des engins sans pilote ou 
drones, y compris dans un contexte transfrontalier. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par la mort 
de civils et les pressions psychologiques exercees sur les 
civils vivant sous la menace constante d’un tir de missile 
destructeur. Cette question est deja une priorite majeure 
des organismes de defense des droits de l’homme, 
y compris le Rapporteur special sur la promotion 
et la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste du Conseil 
des droits de l’homme. Nous demandons au Conseil 
de securite de continuer de concentrer son attention 
sur cette question. Nous considerons qu’il convient de 
mentionner l’experience positive de certaines missions 
des Nations Unies. II semble par exemple important de 
proceder a un examen approfondi de l’experience de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
qui aurait mis au point un mecanisme specifique pour 
enregistrer les victimes civiles. 

Enfin, nous reaffirmons notre position selon 
laquelle la communaute internationale doit prendre des 
mesures en amont pour proteger les civils, en particulier 


13-22968 


29 



S/PV.6917 


lorsque cela implique l’emploi de la force. Cela ne doit 
etre le cas que si le Conseil de securite l’approuve et 
si les dispositions de la Charte des Nations Unies sont 
pleinement respectees. 

M" Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Je vous felicite egalement d’avoir organise 
ce debat public important sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Comme elle le fait a chaque 
debat public consacre a cette question, l’Argentine 
reaffirme que le Conseil de securite doit continuer de 
s’engager en faveur de la protection des civils en periode 
de conflit arme en encourageant le plein respect du 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire, le droit international des droits de l’homme 
et le droit international relatif aux refugies, et en luttant 
contre l’impunite. 

L’Argentine accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general (S/2012/376) et les 
recommandations qui y figurent. Malheureusement, 
le rapport reconnait clairement que l’etat de la 
protection des civils demeure tres alarmant. II est done 
indispensable de rappeler que les parties a un conflit 
arme sont tenues de respecter la norme fondamentale 
du droit international humanitaire, selon laquelle les 
civils doivent etre proteges des effets des conflits. Cette 
obligation, qui figure dans Particle 3 commun aux 
quatre Conventions de Geneve de 1949, est egalement 
applicable aux conflits armes non internationaux, e’est 
a dire aux parties belligerantes non etatiques. 

L’Argentine est non seulement d’accord avec 
le rapport du Secretaire general mais elle remercie 
egalement tout particulierement la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, M me Pillay, et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri, car 
ils sont tous deux presents et ont fait des declarations 
ce matin. Nous saluons la presence de tres hauts 
responsables, qui montre clairement que le plein respect 
du droit international humanitaire pose toujours des 
difficultes essentielles a tous les Etats. Les principes 
de distinction et de proportionnalite sont de la plus 
haute importance. Par ailleurs, il convient de rappeler 
la norme fondamentale selon laquelle la violation des 
regies par une partie ne justifie pas leur violation par 
une autre partie. 

S’agissant du respect de la promotion du respect 
des obligations, il est important que les Etats Membres 


restent determines a faire connaitre les obligations 
imposees par le droit international humanitaire. En 
Argentine, le droit international humanitaire a ete 
integre aux programmes des facultes de droit et de 
formation des forces armees et des forces de securite 
comme un des aspects les plus importants du droit 
international. En outre, l’Argentine participe a l’initiative 
conjointe « Reclaiming the protection of civilians under 
international humanitarian law » (retablir la protection 
des civils par le droit international humanitaire), 
qui prevoit notamment une serie de seminaires pour 
promouvoir le respect du droit international humanitaire 
par des recommandations concretes. La delegation 
norvegienne mentionnera certainement cette initiative, 
que l’Argentine appuie. 

L’action des Nations Unies est essentielle pour 
proteger les civils en periode de conflit arme et pour 
prevenir des situations de genocide, de crimes de guerre, 
de nettoyage ethnique et de crimes contre l’humanite, 
et pour y mettre fin, le cas echeant. Mon pays partage 
l’opinion du Secretaire general selon laquelle il faut 
etablir une distinction entre la protection des civils en 
periode de conflit arme et la responsabilite de proteger. 
Toutefois, la prevention est essentielle pour eviter 
que des violations du droit international humanitaire 
soient commises en periode de conflit arme et que les 
quatre crimes relevant de la notion de responsabilite de 
proteger soient perpetres. A cet egard, nous soulignons 
l’importance d’un strict respect du droit des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

S’agissant de l’action du Conseil de securite, 
ma delegation tient a souligner qu’il est essentiel que 
les operations de maintien de la paix se conforment au 
droit international humanitaire, et qu’elles continuent 
d’inclure des activites de protection dans les mandats 
des missions des Nations Unies sur le terrain. Il faut 
que ces mandats soient clairs et que de telles missions 
soient effectivement dotees des moyens necessaires en 
temps voulu. 

Concernant l’integration des composantes, 
il importe de fournir la structure et le personnel 
necessaires pour pouvoir proteger les femmes et les 
enfants contre toutes formes de violence, en particulier 
la violence sexuelle et sexiste. 

A cet egard, je voudrais noter que l’Argentine, 
en cooperation avec le CICR, a elabore des cours sur 
le droit humanitaire destines aux forces armees, en 
mettant l’accent sur celles qui forment une partie des 
contingents argentins servant dans les operations de 
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maintien de la paix des Nations Unies. Je note aussi que 
la Commission de l’application du droit international 
humanitaire a redige un manuel sur le droit international 
en temps de conflit arme, qui renferme une compilation 
des normes du droit international humanitaire sur la 
maniere dont doivent se comporter les forces armees 
dans le contexte des operations. Cela ne sera efficace 
qu’a condition d’aboutir aux resultats que les pays 
cherchent a obtenir par leur participation aux operations 
de maintien de la paix. Nous voudrions ici, en attirant 
l’attention sur le travail qu’effectuent tous les Casques 
bleus, saluer les Casques bleus argentins - femmes et 
hommes - qui n’ont fait l’objet pas meme d’une seule 
plainte pour violation des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Concernant l’aide humanitaire, il faut que les 
parties a un conflit fassent tout pour garantir l’acces 
en temps voulu et effectif d’une telle aide, notamment 
les cargaisons et le materiel, qui beneficient d’une 
protection speciale au titre du droit international 
humanitaire. Le personnel de sante et les vehicules, 
ainsi que les hopitaux, doivent aussi beneficier d’une 
telle protection. 

L’etablissement des faits est un autre aspect 
que l’Argentine considere crucial. Des mecanismes 
impartiaux sont essentiels pour determiner les faits dans 
les cas de violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Outre 
les commissions ad hoc d’etablissement des faits, 
notamment celles creees par le Conseil des droits 
de l’homme, nous voudrions souligner le role de la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits, creee en vertu du protocole I des Conventions 
de Geneve de 1949. L’Argentine se felicite du fait 
qu’en application des dispositions de la resolution 
1894 (2009), le Conseil de securite ait envisage une fois 
encore, dans le projet de declaration presidentielle qui 
sera adopte plus tard, la possibility de faire appel a cette 
Commission. 

Enfin, les victimes des conflits armes continuent 
de souffrir bien apres la fin des hostilites, puisqu’ils 
continuent d’etre des victimes lorsqu’ils retournent 
dans leurs communautes. A cet egard, outre les defis 
poses par les situations postconflictuelles, nous tenons 
a faire mention du role de la justice. Le Conseil a cree 
deux tribunaux internationaux - le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda - et, a l’heure qu’il est, la 
communaute internationale observe une consolidation 


du systeme judiciaire international concernant les 
crimes les plus atroces, notamment les crimes de 
guerre, qui n’est plus base sur des tribunaux speciaux 
mais qui est permanent : la Cour penale international 
(CPI), creee en vertu du Statut de Rome en 1998. Nous 
voudrions souligner qu’il est necessaire que tous les 
Etats cooperent avec la CPI, en particulier s’agissant des 
mandats d’arret. 

Le Conseil pourrait creer, des que possible, un 
mecanisme pour assurer un suivi etroit des cas qu’il 
defere a la CPI. L’Argentine se rejouit de ce que le 
projet de declaration presidentielle qui sera adopte plus 
tard fasse allusion a l’importance de cooperer avec les 
tribunaux internationaux et a l’engagement du Conseil a 
assurer le suivi des decisions qu’il a prises en la matiere; 
il s’agit la d’une chose attendue depuis longtemps dans 
le contexte des renvois a la CPI. 

L’Argentine reaffirme que, conformement au 
droit international humanitaire et en application des 
resolutions du Conseil, les attaques de tous types 
contre les civils ou autres personnes proteges dans les 
situations de conflit arme, ainsi que le recrutement 
d’enfants soldats, toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes et les entraves a la fourniture de l’aide 
humanitaire, constituent des violations flagrantes du 
droit international. 

Je terminerai done en exhortant au respect le plus 
strict des obligations emanant des Conventions de La 
Haye de 1899 et 1907, des quatre Conventions de Geneve 
de 1949, qui sont universellement acceptees, et de leurs 
protocoles de 1977, du droit international des droits de 
l’homme et des decisions du Conseil de securite. Les 
normes doivent devenir realite. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi du texte d’une declaration du President au nom 
du Conseil sur le sujet de la seance d’aujourd’hui. Je 
remercie les membres du Conseil de leurs precieuses 
contributions a cette declaration. Conformement a 
ce qui a ete convenu entre les membres du Conseil, 
je considererai que le Conseil decide d’adopter cette 
declaration, qui sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/2. 

Il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la Republique de Coree d’assumer 
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la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier. Je vous remercie aussi, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important et opportun debat de 
haut niveau sur la protection des civils en temps de 
conflit arme. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue a 
S. E. M me Louise Mushikiwabo, Ministre des 
affaires etrangeres du Rwanda, et a S. E. M. Elmar 
Mammadyarov, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Azerbaidjan, et les remercier de leur participation au 
present debat. 

Je sais gre egalement au Secretaire general Ban 
Ki-moon de son tres instructif expose, ainsi qu’a la 
Haut-Commissaire, M me Navi Pillay, et a M. Philip 
Spoerri, du Comite internationale de la Croix-Rouge, de 
leurs observations. 

Alors que nous sommes reunis pour debattre de 
cette importante question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil, notre point de depart doit etre de reconnaitre 
que, comme il est indique par le Secretaire general au 
paragraphe 2 de son tout dernier rapport (S/2012/376), 
l’etat de la protection des civils est « alarmant ». 

Les civils continuent d’etre blesses, deplaces, 
tues en grand nombre et soumis a toutes sortes 
d’epreuves en de nombreux endroits du monde. II nous 
incombe moralement et politiquement de remedier a 
cette situation et d’offrir de meilleures perspectives aux 
civils confrontes a des dangers reels ou potentiels. 

Les difficultes qui nous ont empeches d’assumer 
convenablement nos responsabilites en matiere de 
protection des civils ne sont pas dues a des divergences 
sur l’ethique fondamentale sous-jacente au concept. 
Elies sont dues a des divergences qui nous empechent de 
traduire notre ethique commune en politiques acceptees 
par tous et conduisant a des resultats coherents et 
effectifs. 

L’emploi de la force dans le cadre de la protection 
des civils se situe a part comme une question qui divise 
les opinions, compromet les efforts deployes en faveur 
d’un reglement pacifique des differends et nous eloigne 
du reglement des questions multiformes touchant a la 
protection. 

S’agissant de l’emploi de la force, un document de 
reflexion du Gouvernement bresilien sur la « Protection 
responsable » (S/2011/701) a ete communique au 
Conseil de securite en 2011. A notre avis, le recours a 
l’intervention militaire doit toujours etre une mesure 


exceptionnelle, apres que tous les autres moyens 
pacifiques eurent ete epuisees et avec l’autorisation 
du Conseil. Si la force est autorisee, elle doit l’etre de 
maniere judicieuse et proportionnee, et se limiter aux 
objectifs fixes par le Conseil. Nous devons veiller a ne 
pas aggraver les situations qui mettent en danger les 
civils et contribuent done involontairement a accroitre 
la violence et l’instabilite. En outre, le Conseil doit 
assurer a l’ensemble des Etats Membres que l’action 
militaire est sous surveillance, et que les resolutions 
sont interpretees et appliquees de maniere a garantir le 
respect de la responsabilite de proteger. Les evenements 
survenus dans un passe recent nous font reflechir 
au fait de savoir si l’intervention militaire directe et 
l’appui a certains groupes armes ont permis d’ameliorer 
les conditions des civils ou bien ont cree davantage 
d’instabilite et de violence. 

Cependant, meme en meditant sur les experiences 
passees, nous pouvons facilement tomber d’accord sur 
l’idee que le moyen le plus efficace de proteger les civils 
est de prevenir les conflits armes et, dans le cas ou un 
conflit survient, de faire montre d’une reelle volonte 
de le regler par des moyens pacifiques. La Charte nous 
permet d’associer le maintien de la paix et de la securite 
a la promotion du developpement socioeconomique et 
institutionnel, ainsi qu’au respect des droits de l’homme. 
J’ai eu l’occasion de souligner cet aspect dans le debat 
organise par la presidence bresilienne du Conseil en 
fevrier 2011, sur les relations d’interdependance entre 
paix, securite et developpement (voir S/PV.6479). 

L’on peut arguer que la promotion du 
developpement durable, de l’elimination de la pauvrete 
et de la securite alimentaire contribue a la promotion 
de la paix et de la securite en creant un environnement 
plus stable pour les civils. En revanche, il est regrettable 
que le monde depense des ressources considerables 
pour mettre au point des armes et alimenter les budgets 
militaires alors que nous sommes encore loin de 
satisfaire aux objectifs en matiere d’aide publique au 
developpement, tels que convenus dans le Consensus de 
Monterrey de 2002. Cette situation preoccupante a ete 
decrite par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, dans 
un excellent article publie en aout dernier. Comme il l’a 
dit, le monde est surarme et la paix est sous-financee. 

Si nous sommes vraiment resolus a proteger les 
civils, et si nous convenons tous que le principal moyen 
d’y parvenir est d’eviter l’eclatement de conflits, nous 
devons chercher a inverser cette tendance. Comme 
l’a dit le Secretaire general aujourd’hui, la prochaine 


32 


13-22968 



S/PV.6917 


conference sur un traite sur le commerce des armes nous 
offrira l’occasion d’avancer de maniere significative et 
de fixer des regies qui permettront d’epargner aux civils 
les consequences decoulant du pietre controle des flux 
d’armes. 

Sur le front du desarmement nucleaire et de la 
non-proliferation, des progres coherents et equilibres 
doivent etre realises. Nous ne pouvons nous permettre de 
laisser ce travail inacheve. A cet egard, je tiens a dire 
que le Gouvernement bresilien condamne le dernier 
essai nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous demandons instamment a 
son gouvernement de se conformer pleinement a toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite sur la 
question. Le Bresil s’associe egalement a la declaration a 
la presse faite ce matin par le President du Conseil. 

Danslamemeveine- asavoirenvisagerlaprotection 
des civils comme moyen d’eviter les conflits - le Conseil 
doit assumer pleinement sa responsabilite concernant 
le sort des personnes qui sont victimes au quotidien de 
conflits prolonges, comme celui qui sevit entre Israel et 
la Palestine. La protection des civils doit etre mise en 
oeuvre de maniere universelle et non selective. Les civils 
doivent etre proteges equitablement contre les risques de 
violence, qu’ils soient a Homs ou dans la bande de Gaza, 
a Kandahar ou a Tombouctou. Les efforts multilateraux 
doivent etre conformes au droit international des droits 
de rhomme et au droit international humanitaire, y 
compris dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. A 
cet egard, le Bresil se felicite de l’annonce faite par le 
Rapporteur special sur la promotion et la protection des 
droits de rhomme et des libertes fondamentales dans la 
lutte antiterroriste concernant le lancement d’une enquete 
sur les consequences qu’a pour les civils et les droits 
de Lhomme l’utilisation de drones et d’autres formes 
d’assassinats cibles a des fins de lutte antiterroriste et 
anti-insurrectionnelle. 

Nous nous felicitons de la participation accrue 
des organisations regionales, comme l’Union africaine, 
aux efforts de mediation et de reglement des conflits, en 
coordination avec les efforts multilateraux, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte. Dans le meme 
temps, nous devons reconnaitre que la coordination entre 
les bureaux regionaux et le systeme multilateral n’a pas 
toujours ete satisfaisante, et qu’une meilleure gouvernance 
sera necessaire pour repondre efficacement aux situations 
d’instabilite dans lesquelles des civils sont en danger. 

La complexity des defis a relever exige une 
ouverture dans la prise et la mise en oeuvre des decisions. 


A cet egard, il sied egalement de dire un mot sur la reforme 
tant attendue du Conseil de securite. Un Conseil plus 
representatif et plus legitime peut, j’en suis convaincu, 
contribuer a adopter des decisions et des strategies qui 
permettront d’eviter les conflits et de proteger un plus 
grand nombre de civils a travers le monde. La negociation 
et l’amenagement d’un terrain d’entente est la tache 
fondamentale du Conseil. A cet egard, la diplomatic est 
primordiale et ne doit pas etre assimilee, comme cela 
est parfois le cas, a un manque de volonte. L’expression 
« il n’y a pas de solution militaire » est de plus en plus 
utilisee, et reflete la prise de conscience du fait que nous 
entrons dans une phase de plus grande ouverture au 
dialogue et d’un recours plus marque a la negociation 
et a la diplomatie - une tendance que le Bresil appuie 
resolument. La Syrie me vient assurement a l’esprit, et le 
Bresil est d’accord avec ceux qui pensent qu’il n’y a pas 
de solution militaire a la crise syrienne, et que le Conseil 
doit fermement et sans equivoque se rallier aux efforts 
du Representant special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, 
sur la base du Plan d’action de Geneve, qui s’oppose 
clairement a la militarisation. 

Il me semble qu’apres les recentes experiences de 
recours a la force pour proteger les civils, la communaute 
internationale peut maintenant mieux apprecier la valeur 
de la prevention des conflits et du reglement pacifique des 
differends, notamment comme outils servant a garantir la 
securite de ceux qu’elle souhaite proteger. Pour terminer, 
je voudrais souligner l’importance des strategies qui 
protegent les civils dans les situations de conflit par le 
biais d’efforts autres que militaires. Tout d’abord, nous 
voyons combien il est necessaire de sensibiliser largement 
a l’importance de traiter la prevention des conflits par 
des moyens pacifiques, y compris par la promotion du 
developpement socioeconomique, par l’intensification 
des efforts visant a mettre pleinement en oeuvre les 
engagements en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation, et par la resolution serieuse des principaux 
problemes comme celui pose par Israel et la Palestine, 
entre autres. Dans le meme temps, en cas de conflit, nous 
estimons qu’il est urgent de mettre davantage l’accent sur 
la diplomatie et le dialogue comme principaux outils pour 
y faire face. 

Le President (parle en anglais ) : Il y a encore 
un grand nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Compte tenu de l’heure tardive, je me 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 55. 
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